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Introduction à la guerre civile en France (F. ENGELS) 

 

C'est à  l'improviste que j'ài e te  invite  à  fàire une nouvelle e dition de l'Adresse du Conseil ge ne ràl 

de l'Internàtionàle sur La Guerre civile en France et à  y joindre une introduction. Aussi ne puis-je 

ici que mentionner brie vement les points les plus essentiels. 

Je fàis pre ce der cette e tude plus conside ràble des deux Adresses plus courtes du Conseil ge ne ràl 

sur là guerre frànco-àllemànde. D'àbord, pàrce que dàns La Guerre civile on se re fe re à  là seconde, 

qui n'est pàs elle-me me entie rement intelligible sàns là premie re. Ensuite pàrce que ces Adresses, 

toutes deux re dige es pàr Màrx, sont, tout àutànt que La Guerre civile, des exemples e minents du 

don merveilleux dont l'àuteur à fàit pour là premie re fois là preuve dàns Le 18 Brumaire de Louis 

Bonaparte, et qui lui permet de sàisir clàirement le càràcte re, là porte e et les conse quences 

ne cessàires des grànds e ve nements historiques, àu moment me me ou  ces e ve nements se 

produisent encore sous nos yeux ou àche vent à  peine de se de rouler. Et, enfin, pàrce que nous 

souffrons àujourd'hui encore en Allemàgne des suites pre dites pàr Màrx, de ces e ve nements. 

Est-ce qu'on n'à pàs vu se re àliser là pre diction de là premie re Adresse : si là guerre de de fense de 

l'Allemàgne contre Louis Bonàpàrte de ge ne re en guerre de conque te contre le peuple frànçàis, 

toutes les mise res qui se sont àbàttues sur l'Allemàgne àpre s les guerres dites de libe ràtion 

renàî tront àvec une intensite  nouvelle 1 ?  

N'àvons-nous pàs eu encore vingt àutres ànne es de dominàtion bismàrckienne, et pour remplàcer 

les perse cutions contre les de màgogues2 , là loi d'exception et là chàsse àux sociàlistes, àvec le 

me me àrbitràire policier, àvec litte ràlement là me me fàçon monstrueuse d'interpre ter là loi ? 

Et ne s'est-elle pàs re àlise e à  là lettre là pre diction que l'ànnexion de l'Alsàce-Lorràine « jetteràit 

là Frànce dàns les bràs de là Russie3  » et qu'àpre s cette ànnexion l'Allemàgne ou bien deviendràit 

le vàlet servile de là Russie, ou bien seràit oblige e, àpre s un court re pit, de s'àrmer pour une 

nouvelle guerre, et, à  vrài dire, « pour une guerre ràciàle contre les ràces làtines et slàves, coàlise es 

»  ? Est-ce que l'ànnexion des provinces frànçàises n'à pàs pousse  là Frànce dàns les bràs de là 

Russie ? Bismàrck n'à-t-il pàs vàinement, pendànt vingt ànne es entie res, brigue  les bonnes grà ces 

du tsàr, s'àbàissànt à  des services plus vils encore que ceux que là petite Prusse, àvànt qu'elle ne 

fu t « là premie re puissànce d'Europe », àvàit coutume de de poser àux pieds de là Sàinte-Russie ? 

Et ne voit-on pàs quotidiennement, suspendue àu-dessus de notre te te, telle l'e pe e de Dàmocle s, 

là menàce d'une guerre, àu premier jour de làquelle tous les tràite s d'àlliànce des princes s'en iront 

en fume e ? D'une guerre dont rien n'est su r que l'àbsolue incertitude de son issue, d'une guerre 

ràciàle qui livrerà toute l'Europe àux ràvàges de quinze à  vingt millions d'hommes àrme s; et si elle 

ne fàit pàs encore ràge, c'est uniquement pàrce que le plus fort des grànds E tàts militàires est pris 

de peur devànt l'impre visibilite  totàle du re sultàt finàl. 

Il est d'àutànt plus ne cessàire de mettre à  nouveàu à  là porte e des ouvriers àllemànds ces preuves 

brillàntes et à  demi oublie es de là clàirvoyànce de là politique ouvrie re internàtionàle de 1870. 
 

1   Guerres des États allemands, la Prusse en tête, contre Napoléon 1er, qui avait annexé à la France certaines parties de 
l'Allemagne et avait placé le reste sous sa dépendance (1813-1814). 

2   C'est de ce nom que les autorités gouvernementales désignaient les représentants des idées libérales et démocratiques de 
1820 à 1840 environ. En 1819, une commission spéciale fut créée pour enquêter sur les « menées des démagogues » dans 
tous les États allemands. 

3  Citation tirée de la deuxième Adresse du Conseil général au sujet de la guerre franco-prussienne. Marx avait prévu qu'après 
l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine, la France, assoiffée de revanche, chercherait des alliés, en premier lieu auprès de la 
Russie. Le 1er septembre 1870, Marx écrivait à Sorge : 

       La guerre actuelle conduit - ce que les ânes prussiens ne voient pas, ne peuvent pas concevoir - aussi nécessairement à ta 
guerre entre l'Allemagne et la Russie que la guerre de 1866 à la guerre entre la Prusse et la France. C'est là le meilleur 
résultat que je puisse en attendre pour l'Allemagne. Le vrai « prussianisme » n'a jamais existé autrement et ne peut exister 
autrement qu'en alliance avec la Russie et dans une servile dépendance envers la Russie. En outre, cette guerre no 2 fera-t-
elle office de sage-femme à l'égard de l'inévitable révolution sociale en Russie ? 

https://www.marxists.org/francais/bios/sorge.htm
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Ce qui est vrài de ces deux Adresses, l'est àussi de celle sur La Guerre civile en France. Le 28 mài, 

les derniers combàttànts de là Commune succombàient sous le nombre sur les pentes de Belleville, 

et deux jours àpre s, le 30, Màrx lisàit de jà  devànt le Conseil ge ne ràl ce tràvàil ou  là significàtion 

historique de là Commune de Pàris est màrque e en quelques tràits vigoureux, màis si pe ne trànts, 

et surtout si vràis, qu'on en chercheràit en vàin l'e quivàlent dàns l'ensemble de l'àbondànte 

litte ràture e crite sur ce sujet. 

Le de veloppement e conomique et politique de là Frànce depuis 1789 à fàit que, depuis cinquànte 

àns, àucune re volution n'à pu e clàter à  Pàris sàns reve tir un càràcte re prole tàrien, de sorte 

qu'àpre s là victoire le prole tàriàt, qui l'àvàit pàye e de son sàng, entràit en sce ne àvec ses 

revendicàtions propres. Ces revendicàtions e tàient plus ou moins fumeuses, et me me confuses, 

selon le degre  de màturite  àtteint pàr les ouvriers pàrisiens, màis, en de finitive, elles visàient 

toutes à  là suppression de l'àntàgonisme de clàsses entre càpitàlistes et ouvriers. Comment là 

chose devàit se fàire, à  vrài dire on ne le sàvàit pàs. Màis à  elle seule, si inde termine e qu'elle fu t 

encore dàns sà forme, là revendicàtion contenàit un dànger pour l'ordre sociàl e tàbli; les ouvriers, 

qui là posàient, e tàient encore àrme s; pour les bourgeois qui se trouvàient àu pouvoir, le 

de sàrmement des ouvriers e tàit donc le premier devoir. Aussi, àpre s chàque re volution, àcquise 

àu prix du sàng des ouvriers, e clàte une nouvelle lutte, qui se termine pàr là de fàite de ceux-ci. 

C'est en 1848 que là chose àrrivà pour là premie re fois. Les bourgeois libe ràux de l'opposition 

pàrlementàire tinrent des bànquets ou  ils re clàmàient là re àlisàtion de là re forme e lectoràle, qui 

devàit àssurer là dominàtion de leur pàrti. De plus en plus contràints, dàns leur lutte contre le 

gouvernement, à  fàire àppel àu peuple, ils furent oblige s de ce der peu à  peu le pàs àux couches 

ràdicàles et re publicàines de là bourgeoisie et de là petite bourgeoisie. 

 Màis, derrie re elles, se tenàient les ouvriers re volutionnàires, et ceux-ci, depuis 1830, àvàient 

àcquis beàucoup plus d'inde pendànce politique que les bourgeois et me me que les re publicàins 

n'en àvàient ide e. Quànd là crise e clàtà entre le gouvernement et l'opposition, les ouvriers 

engàge rent le combàt de rues. Louis-Philippe dispàrut, et àvec lui là re forme e lectoràle; à  sà plàce 

se dressà là re publique, là re publique « sociàle », comme les ouvriers victorieux là quàlifie rent 

eux-me mes. Ce qu'il fàllàit entendre pàr re publique sociàle, c'est ce que personne ne sàvàit àu juste, 

pàs me me les ouvriers. Màis màintenànt ils àvàient des àrmes et ils e tàient une force dàns l'E tàt. 

Aussi, de s que les bourgeois re publicàins qui se trouvàient àu pouvoir sentirent le sol se ràffermir 

sous leurs pieds, leur premier objectif fut-il de de sàrmer les ouvriers. Voici comment celà se fit : 

en violànt de libe re ment là pàrole donne e, en me prisànt ouvertement les prole tàires, en tentànt de 

bànnir les sàns-tràvàil dàns une province lointàine, on les pre cipità dàns l'Insurrection de juin 

1848. Et comme on àvàit pris soin de re unir les forces suffisàntes, les ouvriers, àpre s une lutte 

he roî que de cinq jours, furent e cràse s. On fit àlors un màssàcre pàrmi les prisonniers sàns de fense, 

comme on n'en àvàit pàs vu de pàreil depuis les jours des guerres civiles qui ont pre pàre  là chute 

de là Re publique romàine. Pour là premie re fois, là bourgeoisie montràit jusqu'à  quelle folle 

cruàute  dàns là vengeànce elle peut se hàusser, sito t que le prole tàriàt ose l'àffronter, comme 

clàsse distincte, àyànt ses propres inte re ts et ses propres revendicàtions. Et pourtànt 1848 ne fut 

encore qu'un jeu d'enfànt compàre  à  là ràge de là bourgeoisie de 1871. 

Le chà timent ne se fit pàs àttendre. Si le prole tàriàt ne pouvàit pàs gouverner là Frànce encore, là 

bourgeoisie ne le pouvàit de jà  plus. Je veux dire du moins à  cette e poque ou  elle e tàit encore en 

màjorite  de tendànce monàrchiste et se scindàit en trois pàrtis dynàstiques 1  et en un quàtrie me 

re publicàin. Ce sont ces querelles inte rieures qui permirent à  l'àventurier Louis Bonàpàrte de 

s'empàrer de tous les postes-clefs - àrme e police, àppàreil àdministràtif - et de fàire sàuter, le 2 

de cembre 1851, là dernie re forteresse de là bourgeoisie, l'Assemble e nàtionàle. Le Second Empire 

commençà, et àvec lui l'exploitàtion de là Frànce pàr une bànde de flibustiers de là politique et de 

 
1   Légitimistes, bonapartistes et orléanistes. 
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là finànce : màis en me me temps l'industrie prit àussi un essor tel que jàmàis le syste me mesquin 

et timore  de Louis-Philippe, àvec sà dominàtion exclusive d'une petite pàrtie seulement de là 

grànde bourgeoisie, n'àuràit pu lui donner. Louis Bonàpàrte enlevà àux càpitàlistes leur pouvoir 

politique, sous le pre texte de les prote ger, eux, les bourgeois, contre les ouvriers, et de prote ger à  

leur tour les ouvriers contre eux; màis, pàr contre, sà dominàtion fàvorisà là spe culàtion et 

l'àctivite  industrielle, bref, l'essor et l'enrichissement de toute là bourgeoisie à  un point dont on 

n'àvàit pàs ide e. C'est cependànt à  un degre  bien plus e leve  encore que se de veloppe rent àussi là 

corruption et le vol en grànd, qu'on les vit fleurir àutour de là cour impe riàle et pre lever sur cet 

enrichissement de copieux pourcentàges. 

Màis le Second Empire, c'e tàit l'àppel àu chàuvinisme frànçàis, c'e tàit là revendicàtion des 

frontie res du premier Empire, perdues en 1814, ou tout àu moins de celles de là premie re 

Re publique. Un empire frànçàis dàns les frontie res de l'àncienne monàrchie, que dis-je, dàns les 

limites plus e trique es encore de 1815, c'e tàit à  là longue un non-sens. De là , là ne cessite  de guerres 

pe riodiques et d'extensions territoriàles. Màis il n'e tàit pàs de conque te qui fàscinà t àutànt 

l'imàginàtion des chàuvins frànçàis que celle de là rive gàuche àllemànde du Rhin. Une lieue càrre e 

sur le Rhin leur disàit plus que dix dàns les Alpes ou n'importe ou  àilleurs. Une fois le Second 

Empire devenu un fàit àcquis, là revendicàtion de là rive gàuche du Rhin, en bloc ou pàr morceàux, 

n'e tàit qu'une question de temps. Le temps en vint àvec là guerre àustro-prussienne de 18661 ; 

frustre  pàr Bismàrck et pàr sà propre politique de tergiversàtions des « compensàtions 

territoriàles » qu'il àttendàit, il ne restà plus àlors à  Bonàpàrte que là guerre, qui e clàtà en 1870, 

et le fit e chouer à  Sedàn et, de là , à  Wilhelmshoehe. 

 

Là suite ne cessàire en fut là re volution pàrisienne du 4 septembre 1870. L'empire s'e croulà comme 

un chà teàu de càrtes, là re publique fut de nouveàu proclàme e. Màis l'ennemi e tàit àux portes : les 

àrme es impe riàles e tàient ou enferme es sàns recours dàns Metz, ou prisonnie res en Allemàgne. 

Dàns cette extre mite , le peuple permit àux de pute s pàrisiens de l'àncien Corps le gislàtif de se 

constituer en « gouvernement de là De fense nàtionàle ». Il le permit d'àutànt plus volontiers 

qu'àlors, àfin d'àssurer là de fense, tous les Pàrisiens en e tàt de porter les àrmes e tàient entre s 

dàns là gàrde nàtionàle et s'e tàient àrme s, de sorte que les ouvriers en constituàient màintenànt 

là grànde màjorite . Màis l'opposition entre le gouvernement compose  presque uniquement de 

bourgeois et le prole tàriàt àrme  ne tàrdà pàs à  e clàter. Le 31 octobre, des bàtàillons d'ouvriers 

àssàillirent l'Ho tel de ville et firent prisonniers une pàrtie des membres du gouvernement; là 

tràhison, un ve ritàble pàrjure de là pàrt du gouvernement, et l'intervention de quelques bàtàillons 

de petits bourgeois, leur rendirent là liberte  et, pour ne pàs de chàî ner là guerre civile à  l'inte rieur 

d'une ville àssie ge e pàr une àrme e e trànge re, on làissà en fonction le me me gouvernement. 

 

Enfin, le 28 jànvier 1871, Pàris àffàme  càpitulàit. Màis àvec des honneurs inconnus jusque-là  dàns 

l'histoire de là guerre. Les forts furent àbàndonne s, les fortificàtions de sàrme es, les àrmes de là 

ligne et de là gàrde mobile livre es, leurs soldàts conside re s comme prisonniers de guerre. Màis là 

gàrde nàtionàle conservà ses àrmes et ses cànons et ne se mit que sur un pied d'àrmistice àvec les 

vàinqueurs. Et ceux-ci me me n'ose rent pàs fàire dàns Pàris une entre e triomphàle. Ils ne se 

risque rent à  occuper qu'un petit coin de Pàris, et encore un coin plein de pàrcs publics, et celà 

pour quelques jours seulement! Et pendànt ce temps, ces vàinqueurs qui durànt 131 jours àvàient 

àssie ge  Pàris, furent àssie ge s eux-me mes pàr les ouvriers pàrisiens en àrmes qui veillàient àvec 

soin à  ce qu'àucun « Prussien » ne de pàssà t les e troites limites du coin àbàndonne  à  l'envàhisseur. 

 
1  La guerre contre l'Autriche fut provoquée par Bismarck, grand chancelier de Prusse, dans l'intention d'écarter un ancien 

concurrent dans l'œuvre d'unification de l'Allemagne. La victoire sur l'Autriche lui permit d'entreprendre la réalisation de 
l'unité allemande. Napoléon III garda la neutralité pendant la conflit austro-prussien Bismarck lui ayant promis, à titre de 
récompense, une portion du territoire des États allemands. Bismarck ne tint pas parole, ce qui contribua à envenimer les 
rapports entre la France et la Prusse. 
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Tànt e tàit grànd le respect qu'inspiràient les ouvriers pàrisiens à  l'àrme e devànt làquelle toutes 

les troupes de l'empire àvàient de pose  les àrmes; et les Junkers prussiens, qui e tàient venus 

àssouvir leur vengeànce àu foyer de là re volution, durent s'àrre ter àvec de fe rence devànt cette 

me me re volution àrme e et lui pre senter les àrmes ! 

 

Pendànt là guerre, les ouvriers pàrisiens s'e tàient borne s à  exiger là continuàtion e nergique de là 

lutte. Màis, màintenànt qu'àpre s là càpitulàtion de Pàris là pàix àllàit se fàire, Thiers, nouveàu chef 

du gouvernement, e tàit force  de s'en rendre compte : là dominàtion des clàsses posse dàntes - 

grànds proprie tàires fonciers et càpitàlistes - se trouveràit constàmment menàce e tànt que les 

ouvriers pàrisiens resteràient en àrmes. Son premier geste fut de tenter de les de sàrmer. Le 18 

màrs, il envoyà des troupes de ligne àvec l'ordre de voler l'àrtillerie àppàrtenànt à  là gàrde 

nàtionàle et fàbrique e pendànt le sie ge de Pàris à  là suite d'une souscription publique. Là tentàtive 

e chouà; Pàris se dressà comme un seul homme pour se de fendre, et là guerre entre Pàris et le 

gouvernement frànçàis qui sie geàit à  Versàilles fut de clàre e; le 26 màrs, là Commune e tàit e lue; le 

28, elle fut proclàme e; le Comite  centràl de là gàrde nàtionàle qui, jusqu'àlors, àvàit exerce  le 

pouvoir, le remit entre les màins de là Commune, àpre s àvoir àboli pàr de cret là scàndàleuse « 

police des mœurs » de Pàris. Le 30, là Commune supprimà là conscription et l'àrme e permànente 

et proclàmà là gàrde nàtionàle, dont tous les citoyens vàlides devàient fàire pàrtie, comme là seule 

force àrme e; elle remit jusqu'en àvril tous les loyers d'octobre 1870, portànt en compte pour 

l'e che ànce à  venir les termes de jà  pàves, et suspendit toute vente d'objets engàge s àu mont-de-

pie te  municipàl. Le me me jour, les e tràngers e lus à  là Commune furent confirme s dàns leurs 

fonctions, càr « le dràpeàu de là Commune est celui de là Re publique universelle ».  

 

- Le 1er àvril il fut de cide  que le tràitement le plus e leve  d'un employe  de là Commune, donc àussi 

de ses membres, ne pourràit de pàsser 6.000 fràncs. Le lendemàin furent de cre te es là se pàràtion 

de l'E glise et de l'E tàt et là suppression du budget des cultes, àinsi que là trànsformàtion de tous 

les biens eccle siàstiques en proprie te  nàtionàle; en conse quence, le 8 àvril, on ordonnà de bànnir 

des e coles tous les symboles, imàges, prie res, dogmes religieux, bref « tout ce qui rele ve de là 

conscience individuelle de chàcun », ordre qui fut re àlise  peu à  peu. - Le 5, en pre sence des 

exe cutions de combàttànts de là Commune prisonniers, àuxquelles proce dàient quotidiennement 

les troupes versàillàises, un de cret fut promulgue , pre voyànt l'àrrestàtion d'otàges, màis il ne fut 

jàmàis exe cute . - Le 6e, le 137e bàtàillon de là gàrde nàtionàle àllà chercher là guillotine et là bru là 

publiquement, àu milieu de là joie populàire. 

 - Le 12 là Commune de cidà de renverser là colonne Vendo me, symbole du chàuvinisme et de 

l'excitàtion des peuples à  là discorde, que Nàpole on àvàit fàit couler, àpre s là guerre de 1809, àvec 

les cànons conquis. Ce qui fut fàit le 16 mài.  

- Le 16 àvril, là Commune ordonnà un recensement des àteliers ferme s pàr les fàbricànts et 

l'e làboràtion de plàns pour donner là gestion de ces entreprises àux ouvriers qui y tràvàillàient 

jusque-là  et devàient e tre re unis en àssociàtions coope ràtives, àinsi que pour orgàniser ces 

àssociàtions en une seule grànde fe de ràtion.  

- Le 20, elle àbolit le tràvàil de nuit des boulàngers, àinsi que les bureàux de plàcement, 

monopolise s depuis le Second Empire pàr des individus choisis pàr là police et exploiteurs 

d'ouvriers, de premier ordre; ces bureàux furent àffecte s àux màiries des vingt àrrondissements 

de Pàris.  

- Le 30 àvril, elle ordonnà là suppression des monts-de-pie te , pàrce qu'ils constituàient une 

exploitàtion prive e des ouvriers et e tàient en contràdiction àvec le droit de ceux-ci à  leurs 

instruments de tràvàil et àu cre dit.  

- Le 5 mài, elle de cidà de fàire ràser là chàpelle expiàtoire e leve e en re pàràtion de l'exe cution de 
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Louis XVI. 

 

Ainsi, à  pàrtir du 18 màrs, àppàrut, tre s net et pur, le càràcte re de clàsse du mouvement pàrisien 

qu'àvàit jusqu'àlors rele gue  à  l'àrrie re-plàn là lutte contre l'invàsion e trànge re. Dàns là Commune 

ne sie geàient presque que des ouvriers ou des repre sentànts reconnus des ouvriers; ses de cisions 

àvàient de me me un càràcte re nettement prole tàrien. Ou bien elle de cre tàit des re formes, que là 

bourgeoisie re publicàine àvàit ne glige es pàr pure là chete , màis qui constituàient pour là libre 

àction de là clàsse ouvrie re une bàse indispensàble, comme là re àlisàtion de ce principe que, en 

face de l'État, là religion n'est qu'une àffàire prive e; ou bien elle promulguàit des de cisions prises 

directement dàns l'inte re t de là clàsse ouvrie re et qui, pour une pàrt, fàisàient de profondes 

entàilles dàns le vieil ordre sociàl. Màis tout celà, dàns une ville àssie ge e, ne pouvàit àvoir àu plus 

qu'un commencement de re àlisàtion. Et, de s les premiers jours de mài, là lutte contre les troupes 

toujours plus nombreuses du gouvernement de Versàilles àbsorbà toutes les e nergies. 

 

Le 7 àvril, les Versàillàis s'e tàient empàre s du pàssàge de là Seine, à  Neuilly, sur le front ouest de 

Pàris; pàr contre, le 11, sur le front sud, ils furent repousse s àvec des pertes sànglàntes pàr une 

àttàque du ge ne ràl Eudes. Pàris e tàit bombàrde  sàns àrre t, et celà pàr les me mes gens qui àvàient 

stigmàtise  comme sàcrile ge le bombàrdement de cette ville pàr les Prussiens. Ces me mes gens 

mendiàient màintenànt, àupre s du gouvernement prussien, le ràpàtriement àcce le re  des soldàts 

frànçàis prisonniers de Sedàn et de Metz, pour leur fàire reconque rir Pàris. L'àrrive e gràduelle de 

ces troupes donnà àux Versàillàis, à  pàrtir du de but de mài, une supe riorite  de cisive. Celà àppàrut 

de s le 23 àvril, quànd Thiers rompit les ne gociàtions entàme es sur proposition de là Commune et 

visànt à  e chànger l'àrcheve que de Pàris et toute une se rie d'àutres cure s retenus comme otàges, 

contre le seul Blànqui, deux fois e lu à  là Commune, màis prisonnier à  Clàirvàux. Et celà se fit sentir 

plus encore dàns le chàngement de ton du làngàge de Thiers; jusqu'à  ce moment àtermoyànt et 

e quivoque, il devint tout d'un coup insolent, menàçànt, brutàl. Sur le front sud, les Versàillàis 

prirent, le 3 mài, là redoute du Moulin-Sàquet, le 9, le fort d'Issy, totàlement de moli à  coups de 

cànon, le 14, celui de Vànves. Sur le front ouest, ils s'àvànce rent peu à  peu jusqu'àu rempàrt me me, 

s'empàrànt de nombreux villàges et bà timents contigus àux fortificàtions. Le 21, ils re ussirent à  

pe ne trer dàns là ville pàr tràhison et du fàit de là ne gligence du poste de là gàrde nàtionàle.  

 

Les Prussiens qui occupàient les forts du Nord et de l'Est làisse rent les Versàillàis s'àvàncer pàr le 

secteur du nord de là ville qui leur e tàit interdit pàr l'àrmistice, leur permettànt àinsi d'àttàquer 

sur un làrge front que les Pàrisiens devàient croire prote ge  pàr là convention et n'àvàient de ce fàit 

que fàiblement gàrni de troupes. Aussi n'y eut-il que peu de re sistànce dàns là moitie  ouest de 

Pàris, dàns là ville de luxe proprement dite. Elle se fit plus violente et tenàce, à  mesure que les 

troupes d'invàsion àpprochàient de là moitie  est, des quàrtiers proprement ouvriers. Ce n'est 

qu'àpre s une lutte de huit jours que les derniers de fenseurs de là Commune succombe rent sur les 

hàuteurs de Belleville et de Me nilmontànt, et c'est àlors que le màssàcre des hommes, des femmes 

et des enfànts sàns de fense, qui àvàit fàit ràge toute là semàine, et n'àvàit cesse  de croî tre, àtteignit 

son point culminànt. Le fusil ne tuàit plus àssez vite, c'est pàr centàines que les vàincus furent 

exe cute s à  là mitràilleuse.  

 

Le Mur des fe de re s, àu cimetie re du Pe re-Làchàise, ou  s'àccomplit le dernier màssàcre en màsse, 

est àujourd'hui encore debout, te moin à  là fois muet et e loquent de là furie dont là clàsse 

dirigeànte est càpàble de s que le prole tàriàt ose se dresser pour son droit. Puis, lorsqu'il s'àve rà 

impossible d'àbàttre tous les Communàrds, vinrent les àrrestàtions en màsse, l'exe cution de 

victimes choisies àrbitràirement dàns les ràngs des prisonniers, là rele gàtion des àutres dàns de 

grànds càmps en àttendànt leur compàrution devànt les conseils de guerre. Les troupes 

prussiennes, qui càmpàient àutour de là moitie  nord de Pàris, àvàient l'ordre de ne làisser pàsser 

https://www.marxists.org/francais/bios/blanqui.htm
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àucun fugitif, màis souvent les officiers ferme rent les yeux quànd les soldàts e coutàient pluto t là 

voix de l'humànite  que celle de leur consigne; et en pàrticulier il fàut rendre cet hommàge àu corps 

d'àrme e sàxon qui s'est conduit d'une fàçon tre s humàine et làissà pàsser bien des gens, dont là 

quàlite  de combàttànt de là Commune e tàit e vidente. 

 

 
 

Si, àujourd'hui, vingt àns àpre s, nous jetons un regàrd en àrrie re sur l'àctivite  et là significàtion 

historique de là Commune de Pàris de 1871, il àppàràî t qu'il y à quelques àdditions à  fàire à  là 

peinture qu'en à donne  La Guerre civile en France. 

Les membres de là Commune se re pàrtissàient en une màjorite  de blànquistes, qui àvàit de jà  

domine  dàns le Comite  centràl de là gàrde nàtionàle et une minorite  : les membres de l'Associàtion 

internàtionàle des tràvàilleurs, se composànt pour là plupàrt de sociàlistes proudhoniens. Dàns 

l'ensemble, les blànquistes n'e tàient àlors sociàlistes que pàr instinct re volutionnàire, prole tàrien; 

seul un petit nombre d'entre eux e tàit pàrvenu, grà ce à  Vàillànt, qui connàissàit le sociàlisme 

scientifique àllemànd, à  une plus grànde clàrte  de principes. Ainsi s'explique que, sur le plàn 

e conomique, bien des choses àient e te  ne glige es, que, selon notre conception d'àujourd'hui, là 

Commune àuràit du  fàire. Le plus difficile à  sàisir est certàinement le sàint respect àvec lequel on 

s'àrre tà devànt les portes de là Bànque de Frànce. Ce fut d'àilleurs une lourde fàute politique.  

Là Bànque àux màins de là Commune, celà vàlàit mieux que dix mille otàges. Celà signifiàit toute 

là bourgeoisie frànçàise fàisànt pression sur le gouvernement de Versàilles pour conclure là pàix 

àvec là Commune. Màis le plus merveilleux encore, c'est là quàntite  de choses justes qui furent tout 

de me me fàites pàr cette Commune compose e de blànquistes et de proudhoniens. Il và sàns dire 

que là responsàbilite  des de crets e conomiques de là Commune, de leurs co te s glorieux ou peu 

glorieux, incombe en premie re ligne àux proudhoniens, comme incombe àux blànquistes celle de 

ses àctes et de ses càrences politiques. Et dàns les deux càs l'ironie de l'histoire à voulu, - comme 

toujours quànd des doctrinàires àrrivent àu pouvoir, - que les uns comme les àutres fissent le 

contràire de ce que leur prescrivàit leur doctrine d'e cole. 

 

Proudhon, le sociàliste de là petite pàysànnerie et de l'àrtisànàt, hàî ssàit positivement l'àssociàtion. 

Il disàit d'elle qu'elle comportàit plus d'inconve nients que d'àvàntàges, qu'elle e tàit ste rile pàr 

nàture, voire nuisible, pàrce que mettànt entràve à  là liberte  du tràvàilleur; dogme pur et simple, 

improductif et encombrànt, contredisànt tout àutànt là liberte  du tràvàilleur que l'e conomie de 

tràvàil, ses de sàvàntàges croissàient plus vite que ses àvàntàges; en fàce d'elle, là concurrence, là 

division du tràvàil, là proprie te  prive e restàient, selon lui, des forces e conomiques. Ce n'est que 

pour les càs d'exception - comme Proudhon les àppelle - de là grànde industrie et des gràndes 

entreprises, pàr exemple les chemins de fer, que l'àssociàtion des tràvàilleurs n’est pàs de plàce e 

(voir Idée générale de la révolution, 3e e tude). 

 

En 1871, me me à  Pàris, ce centre de l'àrtisànàt d'àrt, là grànde industrie àvàit tellement cesse  

d'e tre une exception que le de cret de loin le plus importànt de là Commune instituàit une 

orgànisàtion de là grànde industrie et me me de là mànufàcture, qui devàit non seulement reposer 

sur l'àssociàtion des tràvàilleurs dàns chàque fàbrique, màis àussi re unir toutes ces àssociàtions 

dàns une grànde fe de ràtion; bref, une orgànisàtion qui, comme Màrx le dit tre s justement dàns La 

Guerre civile, devàit àboutir finàlement àu communisme, c'est-à -dire à  l'exàct oppose  de là 

doctrine de Proudhon. Et c'est àussi pourquoi là Commune fut le tombeàu de l'e cole 

proudhonienne du sociàlisme. Cette e cole à àujourd'hui dispàru des milieux ouvriers frànçàis; 

c'est màintenànt là the orie de Màrx qui y re gne sàns conteste, chez les possibilistes pàs moins que 

chez les « màrxistes ». Ce n'est que dàns là bourgeoisie « ràdicàle » qu'on trouve encore des 

proudhoniens. 

https://www.marxists.org/francais/bios/vaillant.htm
https://www.marxists.org/francais/bios/proudhon.htm
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Les choses n'àlle rent pàs mieux pour les blànquistes. E leve s à  l'e cole de là conspiràtion, lie s pàr là 

stricte discipline qui lui est propre, ils pàrtàient de cette ide e qu'un nombre relàtivement petit 

d'hommes re solus et bien orgànise s e tàit càpàble, le moment venu, non seulement de s'empàrer 

du pouvoir, màis àussi, en de ployànt une grànde e nergie et de l'àudàce, de s'y màintenir àssez 

longtemps pour re ussir à  entràî ner là màsse du peuple dàns là re volution et à  là ràssembler àutour 

de là petite troupe directrice. Pour celà, il fàllàit àvànt toute àutre chose là plus stricte 

centràlisàtion dictàtoriàle de tout le pouvoir entre les màins du nouveàu gouvernement 

re volutionnàire. Et que fit là Commune qui, en màjorite , se composàit pre cise ment de blànquistes ? 

Dàns toutes ses proclàmàtions àux Frànçàis de là province, elle les conviàit à  une libre fe de ràtion 

de toutes les communes frànçàises àvec Pàris, à  une orgànisàtion nàtionàle qui, pour là premie re 

fois, devàit e tre effectivement cre e e pàr là nàtion elle-me me. Quànt à  là force re pressive du 

gouvernement nàgue re centràlise : l'àrme e, là police politique, là bureàucràtie, cre e e pàr Nàpole on 

en 1798, reprise depuis àvec reconnàissànce pàr chàque nouveàu gouvernement et utilise e pàr lui 

contre ses àdversàires, c'est justement cette force qui, selon les blànquistes, devàit pàrtout e tre 

renverse e, comme elle l'àvàit de jà  e te  à  Pàris. 

Là Commune dut reconnàî tre d'emble e que là clàsse ouvrie re, une fois àu pouvoir, ne pouvàit 

continuer à  se servir de l'àncien àppàreil d'E tàt; pour ne pàs perdre à  nouveàu là dominàtion 

qu'elle venàit à  peine de conque rir, cette clàsse ouvrie re devàit, d'une pàrt, e liminer le vieil 

àppàreil d'oppression jusqu'àlors employe  contre elle-me me, màis, d'àutre pàrt, prendre des 

àssurànces contre ses propres màndàtàires et fonctionnàires en les proclàmànt, en tout temps et 

sàns exception, re vocàbles. En quoi consistàit, jusqu'ici, le càràcte re essentiel de l’E tàt ? Là socie te  

àvàit cre e , pàr simple division du tràvàil à  l'origine, ses orgànes propres pour veiller à  ses inte re ts 

communs. Màis, àvec le temps, ces orgànismes, dont le sommet e tàit le pouvoir de l'E tàt, s'e tàient 

trànsforme s, en servànt leurs propres inte re ts pàrticuliers, de serviteurs de là socie te , en màî tres 

de celle-ci. On peut en voir des exemples, non seulement dàns là monàrchie he re ditàire, màis 

e gàlement dàns là re publique de mocràtique. Nulle pàrt les « politiciens » ne forment dàns là nàtion 

un clàn plus isole  et plus puissànt qu'en Ame rique du Nord, pre cise ment.  

 

Là , chàcun des deux grànds pàrtis1  qui se relàient àu pouvoir, est lui-me me dirige  pàr des gens 

qui font de là politique une àffàire, spe culent sur les sie ges àux àssemble es le gislàtives de l'Union 

comme à  celles des E tàts, ou qui vivent de l'àgitàtion pour leur pàrti et sont re compense s de sà 

victoire pàr des plàces. On sàit àssez combien les Ame ricàins cherchent depuis trente àns à  

secouer ce joug devenu insupportàble, et comment, màlgre  tout, ils s'embourbent toujours plus 

profonde ment dàns ce màre càge de là corruption. C'est pre cise ment en Ame rique que nous 

pouvons le mieux voir comment le pouvoir d'E tàt devient inde pendànt vis-à -vis de là socie te , dont, 

à  l'origine, il ne devàit e tre que le simple instrument. Là , n'existent ni dynàstie, ni noblesse, ni 

àrme e permànente (à  pàrt là poigne e de soldàts commis à  là surveillànce des Indiens), ni 

bureàucràtie àvec postes fixes et droit à  là retràite. Et pourtànt nous àvons là  deux gràndes bàndes 

de politiciens spe culàteurs, qui se relàient pour prendre possession du pouvoir de l'E tàt et 

l'exploitent àvec les moyens les plus corrompus et pour les fins les plus e honte es; et là nàtion est 

impuissànte en fàce de ces deux grànds càrtels de politiciens qui sont soi-disànt à  son service, màis, 

en re àlite , là dominent et là pillent. 

Pour e viter cette trànsformàtion, ine vitàble dàns tous les re gimes ànte rieurs, de l'E tàt et des 

orgànes de l'E tàt, à  l'origine serviteurs de là socie te , en màî tres de celle-ci, là Commune employà 

deux moyens infàillibles. Premie rement, elle soumit toutes les plàces de l'àdministràtion, de là 

justice et de l'enseignement àu choix des inte resse s pàr e lection àu suffràge universel, et, bien 

entendu, à  là re vocàtion à  tout moment pàr ces me mes inte resse s. Et, deuxie mement, elle ne 

 
1     Les partis républicain et démocrate. D'abord le parti démocrate représentait les intérêts des grands propriétaires terriens 

du Sud; le parti républicain ceux du Nord industriel. Aujourd'hui, l'un et l'autre sont les partis du capital financier. 
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re tribuà tous les services, des plus bàs àux plus e leve s, que pàr le sàlàire que recevàient les àutres 

ouvriers. Le plus hàut tràitement qu'elle pàyà t e tàit de 6 000 fràncs. Ainsi on mettàit le holà  à  là 

chàsse àux plàces et à  l'àrrivisme, sàns pàrler de là de cision supple mentàire d'imposer des 

màndàts impe ràtifs àux de le gue s àux corps repre sentàtifs. 

 

Cette destruction de là puissànce de l'E tàt tel qu'il e tàit jusqu'ici et son remplàcement pàr un 

pouvoir nouveàu, vràiment de mocràtique, sont de peints en de tàil dàns là troisie me pàrtie de 

Là Guerre civile. Màis il e tàit ne cessàire de revenir ici brie vement sur quelques-uns de ses tràits, 

pàrce que, en Allemàgne pre cise ment, là superstition de l'E tàt est pàsse  de là philosophie dàns là 

conscience commune de là bourgeoisie et me me dàns celle de beàucoup d'ouvriers. Dàns là 

conception des philosophes, l'E tàt est « là re àlisàtion de l'Ide e » ou le re gne de Dieu sur terre 

tràduit en làngàge philosophique, le domàine ou  là ve rite  et là justice e ternelles se re àlisent ou 

doivent se re àliser. De là  cette ve ne ràtion superstitieuse de l'E tàt et de tout ce qui y touche, 

ve ne ràtion qui s'instàlle d'àutànt plus fàcilement qu'on est, depuis le berceàu, hàbitue  à  s'imàginer 

que toutes les àffàires et tous les inte re ts communs de là socie te  entie re ne sàuràient e tre re gle s 

que comme ils ont e te  re gle s jusqu'ici, c'est-à -dire pàr l'E tàt et ses àutorite s du ment e tàblies.  

Et l'on croit de jà  àvoir fàit un pàs d'une hàrdiesse prodigieuse, quànd on s'est àffrànchi de là foi en 

là monàrchie he re ditàire et qu'on jure pàr là re publique de mocràtique.  

Màis, en re àlite , l'E tàt n'est rien d'àutre qu'un àppàreil pour opprimer une clàsse pàr un àutre, et 

celà, tout àutànt dàns là re publique de mocràtique que dàns là monàrchie; le moins qu'on puisse 

en dire, c'est qu'il est un màl dont he rite le prole tàriàt vàinqueur dàns là lutte pour là dominàtion 

de clàsse et dont, tout comme là Commune, il ne pourrà s'empe cher de rogner àussito t àu 

màximum les co te s les plus nuisibles, jusqu'à  ce qu'une ge ne ràtion gràndie dàns des conditions 

sociàles nouvelles et libres soit en e tàt de se de fàire de tout ce bric-à -bràc de l'E tàt. 

Le philistin sociàl-de mocràte à e te  re cemment sàisi d'une terreur sàlutàire en entendànt 

prononcer le mot de dictàture du prole tàriàt. Eh bien, messieurs, voulez-vous sàvoir de quoi cette 

dictàture à l’àir ? Regàrdez là Commune de Pàris. C'e tàit là dictàture du prole tàriàt. 

 

Londres, pour le 20e ànniversàire de là Commune de Pàris.  

 

18 màrs 1891.  (F. ENGELS) 
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I 

 

Le 4 septembre 1870, quànd les ouvriers de Pàris proclàme rent là re publique, qui fut presque 

instàntàne ment àcclàme e d'un bout à  l'àutre de là Frànce, sàns une seule voix discordànte, une 

càbàle d'àvocàts en que te de plàces, àvec Thiers pour homme d'E tàt et Trochu pour ge ne ràl, 
s'empàrà de l'Ho tel de Ville. Ces gens e tàient àlors imbus d'une foi si fànàtique dàns là mission 

de volue à  Pàris de repre senter là Frànce à  toutes les e poques de crise historique que, pour 

le gitimer leurs titres usurpe s àu gouvernement de là Frànce, ils crurent suffisànt de produire leurs 

màndàts pe rime s de repre sentànts de Pàris. Dàns notre seconde Adresse sur là re cente guerre, 

cinq jours àpre s l'àve nement de ces hommes, nous vous disions qui ils e tàient. Toutefois, les 

ve ritàbles dirigeànts de là clàsse ouvrie re e tànt encore boucle s dàns les prisons bonàpàrtistes et 

les Prussiens de jà  en màrche sur là ville, Pàris, pris à  l'improviste, tole rà cette prise du pouvoir, à  

là condition expresse qu'il ne seràit exerce  qu'àux seules fins de de fense nàtionàle. Cependànt, 

comment de fendre Pàris sàns àrmer sà clàsse ouvrie re, sàns l'orgàniser en une force effective et 

instruire ses ràngs pàr là guerre elle-me me ? Màis Pàris àrme , c'e tàit là re volution àrme e. Une 

victoire de Pàris sur l'àgresseur prussien àuràit e te  une victoire de l'ouvrier frànçàis sur le 

càpitàliste frànçàis et ses pàràsites d'E tàt. Dàns ce conflit entre le devoir nàtionàl et l'inte re t de 

clàsse, le gouvernement de là De fense nàtionàle n'he sità pàs un instànt : il se trànsformà en un 

gouvernement de là De fection nàtionàle. 

 

Là premie re mesure qu'il prit fut d'envoyer Thiers en tourne e pàr toutes les cours d'Europe pour 

y implorer me diàtion, moyennànt le troc de là re publique contre un roi. Quàtre mois àpre s le de but 

du sie ge, quànd on crut venu le moment opportun de là cher pour là premie re fois le mot de 

càpitulàtion, Trochu, en pre sence de Jules Fàvre et de quelques-uns de ses colle gues, hàrànguà en 

ces termes les màires de Pàris àssemble s :  

La première question que m'adressèrent mes collègues le soir même du 4 septembre fut celle-

ci : Paris peut-il, avec quelque chance de succès, soutenir un siège et résister à l'armée 

prussienne ? Je n'hésitai pas à répondre négativement. Quelques-uns de mes collègues qui 

m'écoutent peuvent certifier que je dis la vérité et que je n'ai pas changé d'opinion. Je leur 

expliquai, en ces mêmes termes, que, dans l'état actuel des choses, tenter de soutenir un siège 

contre l'armée prussienne serait une folie. Sans doute, ajoutai-je, ce serait une folie héroïque, 

mais voilà tout... Les événements [qu'il avait lui-même conduits (K. M.)] n'ont pas démenti mes 

prévisions. 

 

Ce chàrmànt petit discours de Trochu fut publie  dàns là suite pàr M. Corbon, un des màires 

pre sents. 

Ainsi, àu soir me me de là proclàmàtion de là re publique, le « plàn » de Trochu, ses colle gues le 

sàvàient, c'e tàit là càpitulàtion de Pàris. Si là de fense nàtionàle àvàit e te  quelque chose de plus 

qu'un pre texte pour le gouvernement personnel de Thiers, Fàvre et Ciel les pàrvenus du 4 

septembre àuràient àbdique  le 5, ils àuràient mis le peuple de Pàris àu courànt du « plàn » de 

Trochu; ils l'àuràient mis en demeure de se rendre sur l'heure, ou je prendre en màin son propre 

sort. Màis àu lieu de celà, les infà mes imposteurs re solurent de gue rir là folie he roî que des 

Pàrisiens : on leur feràit subir un re gime de fàmine, on leur feràit càsser là te te et on les berneràit 

entre-temps pàr des mànifestes tàpàgeurs : « Trochu, le gouverneur de Pàris, ne càpitulerà 

jàmàis »; Jules Fàvre, ministre des Affàires e trànge res, ne ce derà « pàs un pouce de notre territoire ! 
Pàs une pierre de nos forteresses ! » Dàns une lettre à  Gàmbettà, ce me me Jules Fàvre, pre cise ment, 

àvoue que ce contre quoi ils se « de fendàient », ce n'e tàient pàs les soldàts prussiens, màis les 

travailleurs de Paris. Pendànt toute là dure e du sie ge, les coupe-jàrrets bonàpàrtistes, à  qui Trochu 
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àvàit sàgement confie  le commàndement de l'àrme e de Pàris, e chànge rent, dàns leur correspon-

dànce intime, de gràsses plàisànteries sur cette bonne fàrce de là de fense. (Voir, pàr exemple, là 

correspondànce d'Alphonse Simon-Guiod, commàndànt en chef de l'àrtillerie de l’Arme e de là 

de fense de Pàris et grànd-croix de là Le gion d'honneur, àvec Suzànne, ge ne ràl de division 

d'àrtillerie, correspondànce publie e pàr le Journal officiel de là Commune1.) 

 

Le màsque d'imposture fut enfin jete  le 28 jànvier 1871. Mettànt un ve ritàble he roî sme à  s'àvilir 

jusqu'àu bout, le gouvernement de là De fense nàtionàle àppàrut dàns là càpitulàtion de. Pàris 

comme le gouvernement de la France par la permission de Bismarck, ro le si vil, que Louis Bonàpàrte 

lui-me me, à  Sedàn, s'y e tàit refuse  àvec horreur. Apre s les e ve nements du 18 màrs, dàns leur fuite 

e perdue à  Versàilles, les càpitulàrds àbàndonne rent à  Pàris les preuves e crites de leur tràhison, et, 

pour àne àntir ces preuves, comme le dit là Commune dàns son àdresse àux de pàrtements, « ces 

hommes ne devàient pàs he siter à  fàire de Pàris un monceàu de ruines dàns une mer de sàng ». 

 

Màis, pour s'àchàrner àvec une telle àrdeur à  àtteindre ce but, quelques-uns des membres 

dirigeànts du gouvernement de là De fense àvàient en outre des ràisons à  eux, des ràisons bien 

pàrticulie res. 

 

Peu àpre s là conclusion de l'àrmistice, M. Millie re, un des repre sentànts de Pàris à  l'Assemble e 

nàtionàle, fusille  depuis sur l'ordre expre s de Jules Fàvre, publiàit une se rie de documents 

juridiques àuthentiques prouvànt que Jules Fàvre, qui vivàit en concubinàge àvec là femme d'un 

ivrogne re sidànt à  Alger, e tàit, grà ce à  l'e làboràtion de fàux des plus àudàcieux e chelonne s sur de 

nombreuses ànne es, pàrvenu à  s'empàrer, àu nom de ses enfànts àdulte rins, d'une succession 

importànte qui àvàit fàit de lui un homme riche et que, dàns un proce s intente  pàr les he ritiers 

le gitimes, il n'àvàit e chàppe  àu scàndàle que grà ce à  là connivence des tribunàux bonàpàrtistes. 

Comme de ces documents juridiques pleins de se cheresse on ne pouvàit se de bàrràsser, me me à  

grànds renforts de rhe torique, Jules Fàvre, pour là premie re fois de sà vie, tint sà làngue, àttendànt 

silencieusement l'explosion de là guerre civile, pour àlors de noncer àvec fre ne sie le peuple de 

Pàris comme une bànde de forçàts e chàppe s, en pleine re volte contre là fàmille, là religion, l'ordre 

et là proprie te . Ce me me fàussàire àvàit à  peine àcce de  àu pouvoir àpre s le 4 septembre, que pàr 

sympàthie il mettàit en liberte  Pic et Tàillefer condàmne s pour fàux, me me sous l'Empire, dàns là 

scàndàleuse àffàire de l'Étendard. Un de ces hommes, Tàillefer, àyànt ose  retourner à  Pàris sous là 

Commune, fut sur-le-chàmp remis en prison; et là -dessus Jules Fàvre de s'exclàmer à  là tribune de 

l'Assemble e nàtionàle que Pàris mettàit en liberte  tout son gibier de potence. 

 

Ernest Picàrd, ce Fàlstàff du gouvernement de là De fense nàtionàle, qui se nommà lui-me me 

ministre de l'inte rieur de là Re publique, àpre s s'e tre vàinement e vertue  à  devenir ministre de 

l'inte rieur de l'Empire, est le fre re d'un certàin Arthur Picàrd, individu chàsse  de là Bourse de Pàris 

comme escroc (voir le ràpport de là pre fecture de police en dàte du 13 juillet 1867), et convàincu, 

 

1  Voici cette lettre, en date du 12 décembre 1870 :  

 Mon cher Suzanne, 

 Je n'ai pas trouvé, au nombre des jeunes auxiliaires, votre protégé Hetzel, mais seulement un M. Hessel. Est-ce de celui-là 
qu'il s'agit ? 

 Dites-moi franchement ce que vous désirez, et je le ferai. Je le prendrai à mon état-major, où il s'embêtera, n'ayant rien à 
faire, ou bien je l'enverrai au Mont Valérien, où il courra moins de danger qu'à Paris (ceci pour les parents) et où il aura l'air 
de tirer le canon, parce qu'il le tirera en l'air, selon la méthode Noël. 

 Déboutonnez-vous, la bouche, bien entendu. 

 À vous, 

 GUIOD. 

 Le Noël, qui avait l'air de tirer le canon parce qu'il le tirait en l'air, commandait, pendant le siège, le mont Valérien. 
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sur son propre àveu, d'un vol de 300 000 fràncs àlors qu'il e tàit directeur d'une des succursàles 

de là Socie te  ge ne ràle, 5, rue Pàlestro (voir le ràpport de là pre fecture de police du 11 de cembre 

1868). Cet Arthur Picàrd fut fàit, pàr Ernest Picàrd, directeur de son journàl L'Électeur libre. Tàndis 

que le commun des courtiers en bourse e tàit e gàre  pàr les mensonges officiels du journàl du 

ministre, Arthur fàisàit là nàvette entre l'inte rieur et là Bourse pour y escompter les de sàstres des 

àrme es frànçàises. Toute là correspondànce finàncie re de ce digne couple de fre res tombà entre 

les màins de là Commune. 

 

Jules Ferry, àvocàt sàns le sou àvànt le 4 septembre, re ussit comme màire de Pàris pendànt le sie ge, 

à  tirer pàr escroquerie une fortune de là fàmine. Le jour ou  il àuràit à  rendre compte de sà 

màuvàise àdministràtion seràit àussi celui de sà condàmnàtion. 

 

Ces hommes, donc, ne pouvàient trouver que dàns les ruines de Pàris leur billet d'e làrgissement 

conditionnel 1 , ils e tàient bien les hommes me mes qu'il fàllàit à  Bismàrck. Quelques tours de 

pàsse-pàsse, et Thiers, jusque-là  le conseiller secret du gouvernement, àppàrut à  sà te te àvec ses 

élargis pour ministres. 

 

Thiers, ce nàbot monstrueux, à tenu sous le chàrme là bourgeoisie frànçàise pendànt plus d'un 

demi-sie cle, pàrce qu'il est l'expression intellectuelle là plus àcheve e de sà propre corruption de 

clàsse. Avànt de devenir homme d'E tàt il àvàit de jà  fàit là preuve, comme historien, de sà màî trise 

dàns le mensonge. Là chronique de sà vie publique est l'histoire des màlheurs de là Frànce. Allie  

des re publicàins àvànt 1830, il se fàufile àu ministe re sous Louis-Philippe, en tràhissànt son 

protecteur, Làffitte. Il s'insinue dàns les bonnes grà ces du roi en provoquànt des e meutes contre 

le clerge , àu cours desquelles l'e glise Sàint-Germàin-L’àuxerrois et l'àrcheve che  furent pille s, et en 

se fàisànt l'espion-ministre, puis l'àccoucheur-geo lier de là duchesse de Berry. Le màssàcre des 

re publicàins, rue Trànsnonàin 2 , et les infà mes lois de septembre contre là presse et le droit 

d'àssociàtion, qui l'ont suivi, furent tous deux son œuvre. Quànd il repàrut comme pre sident du 

Conseil en màrs 1840, il e tonnà là Frànce pàr son plàn de fortificàtions de Pàris. Aux re publicàins, 

qui de nonçàient ce plàn comme un complot perfide contre là liberte  de Pàris, il re pliquà, de là 

tribune de là Chàmbre des de pute s :  

Eh quoi ! s'imaginer que des fortifications ne puissent jamais mettre la liberté en péril ! Et 

d'abord, on calomnie un gouvernement, quel qu'il soit, quand on suppose qu'il puisse un jour 

tenter de se maintenir en bombardant la capitale... Mais ce gouvernement-là serait cent fois 

plus impossible après sa victoire. 

 

Certes, àucun gouvernement n'àuràit jàmàis ose  tourner contre Pàris le feu de ses forts, si ce n'est 

le gouvernement me me qui àvàit àu pre àlàble livre  ces forts àux Prussiens. 

 

Quànd le roi Bomba se fit là màin sur Pàlerme en jànvier 1848, Thiers, depuis longtemps sàns 

portefeuille, surgit à  nouveàu à  là Chàmbre des de pute s. 

Vous savez, Messieurs, ce qui se passe à Palerme : vous avez tous tressailli d'horreur 

[parlementairement parlant] en apprenant que, pendant quarante-huit heures, une grande 

ville a été bombardée. Par qui ? Était-ce par un ennemi étranger, exerçant les droits de la 

guerre ? Non, Messieurs, par son propre gouvernement. Et pourquoi ? Parce que cette ville 
 

1  Leur billet d'élargissement conditionnel. Le texte anglais porte : tickets-of leave, expression qui désigne des sortes de permis 
de séjour que les prisonniers libérés avant terme reçoivent en Angleterre et qu'ils doivent périodiquement présenter à la 
police. Cette expression est reprise plusieurs fois par Marx dans la suite. De plus, il désigne plusieurs fois les ministres de 
Thiers par la formule : tickets-of leave men, que nous traduisons en conséquence par les « élargis ». 

2  Répression féroce du soulèvement des républicains-démocrates en 1834, à Paris, suivie d'un massacre de la population sans 
armes, femmes et enfants compris. 
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infortunée réclamait ses droits. Eh bien, pour avoir réclamé ses droits, Palerme eut quarante-

huit heures de bombardement ! Permettez-moi d'en appeler à l'opinion européenne. C'est 

rendre un service à l'humanité que de venir, du haut de la plus grande tribune peut-être de 

l'Europe, faire retentir des paroles [des paroles en effet] d'indignation contre de tels actes... 

Quand le régent Espartero, qui avait rendu des services à son pays [ce que M. Thiers, lui, n'a 

jamais fait], prétendit, pour réprimer l'insurrection, bombarder Barcelone, il s'éleva de toutes 

les parties du monde un grand cri d'indignation. 

 

Dix-huit mois plus tàrd, M. Thiers e tàit pàrmi les plus fàrouches de fenseurs du bombàrdement de 

Rome pàr une àrme e frànçàise 1. En fàit, le roi Bomba ne semble àvoir eu d'àutre tort que de limiter 

son bombàrdement à  quàrànte-huit heures. 

Quelques jours àvànt là Re volution de fe vrier, irrite  du long exil loin du pouvoir et de ses be ne fices, 

àuquel l'àvàit condàmne  Guizot, et flàirànt dàns l'àir l'odeur d'un soule vement populàire prochàin, 

Thiers, dàns ce style pseudo-he roî que qui lui à vàlu le surnom de Mirabeau-mouche, de clàrà à  là 

Chàmbre des de pute s :  

Je suis du parti de la révolution, non seulement en France, mais en Europe. Je souhaite que le 

gouvernement de la révolution reste entre les mains des modérés; mais si le gouvernement 

tombait entre les mains des ardents, fût-ce des radicaux, malgré cela je n'abandonnerais pas 

ma cause. Je serais toujours du parti de la révolution. 

 

Survint là Re volution de fe vrier. Au lieu de remplàcer le càbinet Guizot pàr un càbinet Thiers, 

comme le petit homme l'àvàit re ve , elle remplàçà Louis-Philippe pàr là re publique. Au premier 

jour de là victoire populàire, il se càchà soigneusement, oubliànt que le me pris des tràvàilleurs le 

mettàit à  l'àbri de leur hàine. Pourtànt, àvec son couràge le gendàire, il continuà de fuir là sce ne 

publique, jusqu'à  ce que les màssàcres de juin l'eussent nettoye e pour son genre d'àctivite . Alors, 

il devint le cerveàu dirigeànt du « pàrti de l'ordre » et de là Re publique pàrlementàire, cet inter-

re gne ànonyme pendànt lequel toutes les fàctions rivàles de là clàsse dirigeànte conspiràient 

ensemble pour e cràser le peuple, et l'une contre l'autre pour restàurer chàcune là monarchie de 

son choix. Alors, comme àujourd'hui, Thiers de nonçàit les re publicàins comme le seul obstàcle à  

là consolidàtion de là re publique; àlors, comme àujourd'hui, il pàrlàit à  là re publique comme le 

bourreàu à  Don Càrlos : « Je vàis te tuer, màis c'est pour ton bien ». Aujourd'hui, comme àlors, il 

pourrà s'e crier àu lendemàin de sà victoire : « L’empire est fàit ! » En de pit de ses hypocrites 

home lies sur les «liberte s ne cessàires» et de sà ràncune personnelle contre Louis Bonàpàrte qui 

àvàit fàit de lui sà dupe et flànque  dehors le pàrlementàrisme, - et hors de son àtmosphe re fàctice, 

ce petit homme, il le sàit bien, se ràtàtine et rentre dàns le ne ànt, - Thiers à trempe  dàns toutes les 

infàmies du Second Empire, de l'occupàtion de Rome pàr les troupes frànçàises, jusqu'à  là guerre 

àvec là Prusse, à  làquelle il poussà pàr ses fàrouches invectives contre l'unite  àllemànde, - non pàs 

pàrce qu'elle serviràit de fàçàde àu despotisme prussien, màis pàrce qu'elle seràit une àtteinte àu 

droit tràditionnel de là Frànce àu morcellement de l'Allemàgne. Aimànt à  bràndir à  là fàce de l'Eu-

rope, àvec ses bràs de nàin, l'e pe e de Nàpole on 1er dont il e tàit devenu le cireur de bottes 

historique 2, sà politique e trànge re à toujours eu pour couronnement l'humiliàtion totàle de là 

Frànce, depuis là Convention de Londres en 1841 jusqu'à  là càpitulàtion de Pàris en 1871 et à  là 

guerre civile àctuelle ou  il lànce contre Pàris les prisonniers de Sedàn et de Metz àvec là hàute 

àutorisàtion de Bismàrck. Màlgre  là souplesse de son tàlent et l'inconstànce des desseins qu'il 

poursuit, cet homme à e te  enchàî ne  sà vie entie re à  là routine là plus fossile. Il est e vident que les 

 

1  Une armée française fut envoyée en avril 1849 pour protéger le pape contre la Révolution italienne. 

 Le bombardement de Rome fut une violation scandaleuse de la Constitution française qui stipulait que la république 
n'emploierait jamais la force à l'écrasement de la liberté d'un peuple quel qu'il soit. 

2  Les principaux ouvrages historiques de Thiers sont l'Histoire de la Révolution française et l'Histoire du Consulat et de l'Empire. 
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courànts profonds de là socie te  moderne devàient lui demeurer à  jàmàis càche s; màis me me les 

chàngements les plus mànifestes à  sà surfàce re pugnàient à  une cervelle dont toute là vitàlite  

s'e tàit re fugie e dàns là làngue. Aussi ne se làssà-t-il jàmàis de de noncer comme un sàcrile ge tout 

e càrt du de suet syste me du protectionnisme frànçàis 1. Ministre de Louis-Philippe, il de nigrà les 

chemins de fer comme une folle chime re; et, plus tàrd, dàns l'opposition sous Louis Bonàpàrte, il 

stigmàtisà comme une profànàtion toute tentàtive pour re former le syste me pourri de l'àrme e 

frànçàise. Jàmàis, àu cours de sà longue càrrie re politique, il ne s'est rendu coupàble d'une seule 

mesure, si minime fu t-elle, de quelque utilite  pràtique. Thiers n'à e te  conse quent que dàns son 

àvidite  de richesse, et dàns sà hàine des hommes qui là produisent. Entre  pàuvre comme Job dàns 

son premier ministe re sous Louis-Philippe, il le quittà millionnàire. Son dernier ministe re sous le 

mo me roi (celui du 1er màrs 1840) l'exposà à  des àccusàtions publiques de concussion à  là 

Chàmbre des de pute s, àuxquelles il se contentà de re pondre pàr des làrmes, denre e qu'il prodigue 

àvec àutànt de fàcilite  que Jules Fàvre ou tout àutre crocodile. A  Bordeàux, sà premie re mesure 

pour sàuver là Frànce d'une ruine finàncie re imminente fut de se doter lui-me me de trois millions 

pàr àn, premier et dernier mot de là « re publique e conome », qu'il àvàit fàit miroiter à  ses e lecteurs 

de Pàris en 1869. Un de ses ànciens colle gues à  là Chàmbre des de pute s de 1830, càpitàliste lui-

me me et ne ànmoins membre de voue  de là Commune, M. Beslày, àpostrophàit dernie rement 

Thiers dàns une àffiche publique :  

L'asservissement du travail au capital a toujours été la pierre angulaire de votre politique, et 

depuis le jour où vous avez vu la république du travail installée à l'Hôtel de Ville, vous n'avez 

jamais cessé de crier à la France : Ce sont des criminels ! 

 

Pàsse  màî tre dàns là petite fripouillerie politique, virtuose du pàrjure et de là tràhison, rompu à  

tous les bàs stràtàge mes, àux expe dients sournois et àux viles perfidies de là lutte des pàrtis àu 

pàrlement, toujours pre t, une fois chàsse  du ministe re, à  àllumer une re volution, pour l'e touffer 

dàns le sàng une fois qu'il y est revenu àvec des pre juge s de clàsse en guise d'ide es, de là vànite  en 

guise de cœur menànt une vie prive e àussi àbjecte que sà vie publique est me prisàble, - il ne peut 

s'empe cher, me me màintenànt ou  il joue le ro le d'un Syllà frànçàis, de rehàusser l'àbominàtion de 

ses àctes pàr le ridicule de ses fànfàronnàdes. 

 

Là càpitulàtion de Pàris, en livrànt à  là Prusse non seulement Pàris, màis là Frànce entie re, à clos 

là longue se rie d'intrigues et de tràhisons àvec l'ennemi que les usurpàteurs du 4 septembre 

àvàient inàugure e, comme Trochu en personne l'àvàit dit, le soir me me. D'àutre pàrt, elle ouvràit 

là guerre civile qu'ils àllàient màintenànt engàger àvec l'àide de là Prusse contre là re publique et 

Pàris. Le tràquenàrd e tàit tendu dàns les clàuses me mes de là càpitulàtion. A  ce moment, plus d'un 

tiers du territoire e tàit àux màins de l'ennemi, là càpitàle e tàit coupe e des de pàrtements, toutes 

les communicàtions e tàient de sorgànise es. E lire dàns de telles circonstànces une ve ritàble 

repre sentàtion de là Frànce e tàit impossible sàns prendre làrgement le temps ne cessàire àux 

pre pàràtifs. C'est précisément pourquoi là càpitulàtion stipulà qu'une Assemble e nàtionàle devàit 

e tre e lue dàns les huit jours, de sorte qu'en bien des pàrties de là Frànce là nouvelle des e lections 

à  fàire n'àrrivà qu'à  là veille du scrutin. En outre, cette àssemble e, selon une clàuse expresse de là 

càpitulàtion, ne devàit e tre e lue que dàns le seul but de de cider de là pàix ou de là guerre, et, 

e ventuellement, de conclure un tràite  de pàix. Là populàtion ne pouvàit pàs ne pàs sentir que les 

termes me mes de l'àrmistice rendàient là continuàtion de là guerre impossible, et que, pour 

ràtifier là pàix impose e pàr Bismàrck, les pires hommes de Frànce e tàient les meilleurs. Màis, non 

content de toutes ces pre càutions, Thiers, àvànt me me que le secret de l'àrmistice àit e te  divulgue  

 

1  En France, le système protectionniste était caractérisé par des taxes élevées sur les marchandises (par exemple, la fonte 
anglaise était grevée d'une taxe de 70 p. 100, le fer, de 105 p. 100 de son prix). Il en est résulté que nombre de marchandises, 
que l'on ne savait pas fabriquer en France, avaient complètement disparu du marché. 
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dàns Pàris, e tàit pàrti en tourne e e lectoràle à  tràvers les de pàrtements pour y gàlvàniser et y 

ràppeler à  là vie le Pàrti le gitimiste, qui devàit de sormàis, à  co te  des orle ànistes, prendre là plàce 

des bonàpàrtistes, que l'on n'eu t pàs tole re s. Il n'en àvàit pàs peur. Impossibles comme 

gouvernànts de là Frànce moderne, et pàr suite, rivàux me prisàbles, pouvàit-il y àvoir, comme 

instrument de là re àction, un pàrti pre fe ràble à  celui dont l'àction, suivànt les pàroles de Thiers 

lui-me me (Chàmbre des de pute s, 5 jànvier 1833) « s'e tàit toujours confine e àux trois ressources 

de l'invàsion e trànge re, de là guerre civile et de l'ànàrchie ? ». Ils croyàient vràiment, ces 

le gitimistes, à  l'àve nement de ce mille nàire re trospectif si longtemps àttendu. Il y àvàit là Frànce 

sous là botte de l'invàsion e trànge re; il y àvàit là chute d'un empire, et là càptivite  d'un Bonàpàrte; 

enfin, il y àvàit eux-me mes. Là roue de l'histoire àvàit visiblement tourne  à  l'envers pour s'àrre ter 

à  là « Chàmbre introuvàble » de 1816. Dàns les Assemble es de là Re publique, de 1848 à  1851, ils 

àvàient e te  repre sente s pàr leurs chàmpions pàrlementàires, instruits et exerce s; c'e tàient les 

simples soldàts du pàrti qui s'y ruàient màintenànt : tous les Pourceàugnàcs de Frànce. 

 

De s que cette Assemble e de « ruràux » 1 se fut re unie à  Bordeàux, Thiers lui fit entendre nettement 

que les pre liminàires de pàix devàient e tre àgre e s sur-le-chàmp, sàns me me àvoir les honneurs 

d'un de bàt pàrlementàire; à  cette condition seulement là Prusse leur permettràit d'ouvrir les 

hostilite s contre là re publique et Pàris, sà plàce forte. Là contre-re volution, en effet, n'àvàit pàs de 

temps à  perdre. Le second Empire àvàit plus que double  là dette nàtionàle et lourdement endette  

toutes les gràndes villes. Là guerre àvàit enfle  les chàrges d'une mànie re effràyànte et ràvàge  sàns 

pitie  les ressources de là nàtion. Pour comple ter là ruine, le Shylock prussien e tàit là , exigeànt 

l'entretien d'un demi-million de ses soldàts sur le sol frànçàis, son indemnite  de cinq milliàrds et 

l'inte re t à  5 % des e che ànces en retàrd. Qui àllàit pàyer là note ? Ce n'est qu'en renversànt là 

re publique pàr là violence, que ceux qui s'àppropriàient là richesse pouvàient espe rer fàire 

supporter àux producteurs de cette richesse les fràis d'une guerre qu'ils àvàient eux-me mes 

provoque e. Ainsi, c'est pre cise ment l'immense ruine de là Frànce qui poussàit ces pàtriotiques 

repre sentànts de là proprie te  terrienne et du càpitàl, sous les yeux me mes et sous là hàute 

protection de l'envàhisseur, à  greffer sur là guerre e trànge re une guerre civile, une re bellion de 

ne griers. 

 

Bàrrànt là route àu complot, il y àvàit un grànd obstàcle : Pàris. De sàrmer Pàris e tàit là premie re 

condition du succe s. Pàris fut donc somme  pàr Thiers de rendre ses àrmes. Puis Pàris fut hàrcele  

pàr les fre ne tiques mànifestàtions ànti-re publicàines de l'Assemble e «des ruràux» et pàr les 

de clàràtions e quivoques de Thiers lui-me me sur le stàtut le gàl de là re publique; pàrlà menàce de 

de càpiter et de de càpitàliser Pàris; là nominàtion d'àmbàssàdeurs orle ànistes; les lois de Dufàure 

sur les e che ànces commerciàles et les loyers, qui menàçàient de ruine le commerce et l'industrie 

pàrisiens; là tàxe de Pouyer-Quertier, de deux centimes sur chàque exemplàire de toutes les 

publicàtions quelles qu'elles soient; les sentences de mort contre Blànqui et Flourens; là 

suppression des journàux re publicàins; le trànsfert de l'Assemble e nàtionàle à  Versàilles; le 

renouvellement de l'e tàt de sie ge proclàme  pàr Pàlikào, et àboli le 4 septembre; là nominàtion de 

Vinoy, le de cembriseur, comme gouverneur de Pàris, celle de Vàlentin, le gendàrme de l'empire, 

comme pre fet de police, enfin celle de d'Aurelle de Pàlàdines, le ge ne ràl je suite, comme 

commàndànt en chef de là gàrde nàtionàle. 

 

Et màintenànt, nous àvons une question à  poser à  M. Thiers et àux hommes de là De fense nàtionàle, 

ses sous-ordres. On sàit que, pàr l'entremise de M. Pouyer-Quertier, son ministre des Finànces, 

Thiers àvàit contràcte  un emprunt de deux milliàrds, pàyàble imme diàtement. Eh bien, est-il vrài 
 

1  L'Assemblée nationale inaugurée à Bordeaux le 13 février était composée, en majeure partie, de monarchistes avérés (sur 
750 députés, 450 monarchistes), représentants des grands propriétaires terriens et des couches réactionnaires des villes et 
surtout des campagnes. De là, l'appellation d' « Assemblée de ruraux ». 
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ou non :  

 

1º Que l'àffàire e tàit àrrànge e de telle sorte qu'un pot-de-vin de plusieurs centàines de millions 

tombà t dàns les poches de Thiers, Jules Fàvre, Ernest Picàrd, Pouyer-Quertier et Jules Simon ? 

 

2º Qu'il ne seràit fàit de versement, qu'àpre s là « pàcificàtion » de Pàris ? 

 

En tout càs il fàut que là chose àit e te  tre s urgente, càr Thiers et Jules Fàvre, àu nom de là màjorite  

de l'Assemble e de Bordeàux, sollicite rent sàns vergogne l'occupàtion de Pàris pàr les troupes 

prussiennes. Màis celà n'entràit pàs dàns le jeu de Bismàrck, comme il le dit publiquement et en 

ricànànt, àux philistins àdmiràtifs de Fràncfort, à  son retour en Allemàgne. 

 

 

II 

 

Pàris en àrmes e tàit le seul obstàcle se rieux sur là route du complot contre-re volutionnàire. Il 

fàllàit donc de sàrmer Pàris. Sur ce point, l'Assemble e de Bordeàux e tàit là since rite  me me. Si là 

rugissànte clàmeur de ses ruràux n'àvàit pàs suffi à  se fàire entendre, là remise pàr Thiers de Pàris 

à  là tendre sollicitude du triumviràt - Vinoy, le de cembriseur, Vàlentin, le gendàrme bonàpàrtiste, 

et d’Aurelle de Pàlàdines, le ge ne ràl je suite - àuràit dissipe  jusqu'àu dernier doute. Alors me me 

qu'ils àffichàient insolemment le ve ritàble but du de sàrmement de Pàris, les conspiràteurs lui 

demànde rent de de poser ses àrmes sous un pre texte qui e tàit le plus criànt, le plus effronte  des 

mensonges. L'àrtillerie de là gàrde nàtionàle, disàit Thiers, àppàrtient à  l'E tàt, et c'est à  l'E tàt 

qu'elle doit fàire retour. Là ve rite , là voici : du jour de là càpitulàtion, pàr làquelle les prisonniers 

de Bismàrck àvàient livre  là Frànce àu chàncelier prussien, en se re servànt une gàrde nombreuse 

dàns le dessein expre s de màter là càpitàle, Pàris se tenàit sur le qui-vive. Là gàrde nàtionàle se 

re orgànisà et confià le commàndement supre me à  un Comite  centràl e lu pàr l'ensemble du corps, 

à  l'exception de quelques de bris de l'àncienne formàtion bonàpàrtiste. A là veille de l'entre e des 

Prussiens dàns Pàris, le Comite  centràl àssurà le trànsport à  Montmàrtre, Belleville et Là Villette, 

des cànons et mitràilleuses tràî treusement àbàndonne s pàr les càpitulàrds dàns les quàrtiers que 

les Prussiens àllàient occuper et leurs àbords. Cette àrtillerie provenàit des souscriptions de là 

gàrde nàtionàle. Elle àvàit e te  officiellement reconnue comme sà proprie te  prive e dàns là 

càpitulàtion du 28 jànvier, et à  ce titre elle àvàit e te  excepte e de là reddition ge ne ràle, entre les 

màins du vàinqueur, des àrmes àppàrtenànt àu gouvernement. Et Thiers e tàit si entie rement 

de pourvu de tout pre texte, si le ger fu t-il, pour engàger là guerre contre Pàris, qu'il lui fàllut 

recourir àu mensonge flàgrànt : l'àrtillerie de là gàrde nàtionàle e tàit, disàit-il, proprie te  de l'E tàt ! 

 

Là sàisie de son àrtillerie ne devàit que servir de pre lude àu de sàrmement ge ne ràl de Pàris. Du 

me me coup, devàit e tre de sàrme e là re volution du 4 septembre. Màis cette re volution e tàit 

devenue le re gime le gàl de là Frànce. Là re publique, son œuvre, e tàit reconnue pàr le vàinqueur 

dàns les termes me mes de là càpitulàtion. Apre s là càpitulàtion, elle àvàit e te  reconnue pàr toutes 

les puissànces e trànge res, et c'est en son nom que l'Assemble e nàtionàle àvàit e te  convoque e. Là 

re volution des tràvàilleurs de Pàris du 4 septembre e tàit le seul titre le gàl de l'Assemble e nàtionàle, 

sie geànt à  Bordeàux et de son exe cutif. Sàns le 4 septembre, l'Assemble e nàtionàle, àuràit du  sur-

le-chàmp làisser là plàce àu Corps le gislàtif e lu en 1869 àu suffràge universel sous un re gime 
frànçàis et non prussien, et disperse  de force pàr là re volution. Thiers et ses « e làrgis » àuràient 

du  càpituler devànt Louis Bonàpàrte, àfin d'obtenir de lui des sàuf-conduits leur e pàrgnànt un 

voyàge à  Càyenne. Les pouvoirs de l'Assemble e nàtionàle n'e tàient que ceux d'un notàire chàrge  

d'àrre ter les termes de là pàix àvec là Prusse. Elle n'e tàit qu'un incident dàns cette re volution, dont 

là ve ritàble incàrnàtion e tàit toujours le Pàris àrme , Pàris qui l'àvàit fàite, Pàris qui àvàit subi pour 
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elle un sie ge de cinq mois, àvec les horreurs de là fàmine, et qui, en prolongeànt sà re sistànce, en 

de pit du « plàn » de Trochu, àvàit fàit d'elle là bàse d'une guerre de de fense àchàrne e en province. 

Et màintenànt, ou bien Pàris devàit de poser ses àrmes sur l'outràgeànte injonction des ne griers 

rebelles de Bordeàux, et reconnàî tre que sà re volution du 4 septembre ne signifiàit rien d'àutre 

qu'un simple trànsfert de pouvoir de Louis Bonàpàrte à  ses concurrents royàux; ou bien il devàit 

s'àffirmer le chàmpion de voue  jusqu'àu sàcrifice de là Frànce, qu'il e tàit impossible de sàuver de 

là ruine et de re ge ne rer, sàns un renversement re volutionnàire des conditions politiques et 

sociàles qui àvàient engendre  le second Empire et qui, sous sà tutelle protectrice, àvàient mu ri 

jusqu'àu complet pourrissement. Pàris, encore àmàigri pàr une fàmine de cinq mois, n'he sità pàs 

un instànt. Il re solut he roî quement de courir tous les dàngers d'une re sistànce àux conspiràteurs 

frànçàis, bràvànt jusqu'à  là menàce des cànons prussiens bràque s sur lui dàns ses propres forts. 

Toutefois, dàns son horreur de là guerre civile ou  Pàris àllàit e tre entràî ne , le Comite  centràl gàrdà 

là me me àttitude purement de fensive, en de pit des provocàtions de l'Assemble e, des usurpàtions 

de l'exe cutif, et d'une menàçànte concentràtion de troupes dàns Pàris et ses environs. 

 

C'est Thiers qui ouvrit donc là guerre civile en envoyànt Vinoy à  là te te d'une foule de sergents de 

ville et de quelques re giments de ligne, en expe dition nocturne contre Montmàrtre, pour y sàisir 

pàr surprise l'àrtillerie de là gàrde nàtionàle. On sàit comment cette tentàtive e chouà devànt là 

re sistànce de là gàrde nàtionàle et là fràternisàtion de là ligne àvec le peuple. D'Aurelle de 

Pàlàdines àvàit fàit imprimer d'àvànce son bulletin de victoire, et Thiers tenàit toutes pre tes les 

àffiches ànnonçànt ses mesures de coup d'E tàt. Tout celà dut e tre remplàce  pàr des àppels de 

Thiers, proclàmànt sà de cision màgnànime de làisser là gàrde nàtionàle en possession de ses 

àrmes; il se tenàit pour certàin, disàit-il, qu'elle les utiliseràit pour se ràllier àu gouvernement 

contre les rebelles. Sur les 300.000 gàrdes nàtionàux, 300 seulement re pondirent à  cet àppel les 

invitànt à  s'àllier àu petit Thiers contre eux-me mes. Là glorieuse re volution ouvrie re du 18 màrs 

e tàblit sà dominàtion inconteste e sur Pàris. Le Comite  centràl fut son gouvernement provisoire. 

L'Europe semblà pour un moment se demànder si ses re cents et sensàtionnels hàuts fàits en 

politique et dàns là guerre àvàient l'ombre d'une re àlite , ou s'ils n'e tàient que les re ves d'un pàsse  

depuis longtemps re volu. 

 

Du 18 màrs à  l'entre e des troupes de Versàilles à  Pàris, là re volution prole tàrienne restà si 

exempte des àctes de violence qui àbondent dàns les re volutions, et bien plus encore dàns les 

contre-re volutions des « clàsses supe rieures », que ses àdversàires ne trouvent pàs màtie re à  

exhàler leur indignàtion, si ce n'est l'exe cution des ge ne ràux Lecomte et Cle ment Thomàs, et 

l'àffàire de là plàce Vendo me. 

 

L'un des officiers bonàpàrtistes engàge s dàns l'àttàque nocturne contre Montmàrtre, le ge ne ràl 

Lecomte, àvàit, pàr quàtre fois, ordonne  àu 81e re giment de ligne de fàire feu sur des civils sàns 

àrmes, plàce Pigàlle, et, sur le refus de ses hommes, les àvàit furieusement insulte s. Au lieu de 

fusiller femmes et enfànts, ses hommes le fusille rent, lui. Les hàbitudes inve te re es àcquises pàr 

les soldàts à  l'e cole des ennemis de là clàsse ouvrie re ne vont pàs, sàns doute, chànger à  l'instànt 

me me ou  ces soldàts pàssent àux co te s de celle-ci. Les me mes hommes exe cute rent àussi Cle ment 

Thomàs. 

 

Le « ge ne ràl » Cle ment Thomàs, un ex-màre chàl des logis me content, s'e tàit, dàns les derniers 

temps du re gne de Louis-Philippe, fàit enro ler à  là re dàction du journàl re publicàin Le National 

pour y servir àu double titre d'homme de pàille (ge rànt responsàble) et de duelliste commissionne  

de ce journàl tre s bàtàilleur. Apre s là Re volution de fe vrier, les hommes du National, àyànt àcce de  

àu pouvoir, me tàmorphose rent cet àncien màre chàl des logis en ge ne ràl. C'e tàit à  là veille de là 

boucherie de juin, dont, comme Jules Fàvre, il fut un des sinistres instigàteurs et dont il devint un 
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des plus là ches bourreàux. Puis, ils dispàrurent, lui et son titre de ge ne ràl, pendànt longtemps, 

pour revenir sur l'eàu le 1er novembre 1870. Là veille 1, le « gouvernement de là De fense », fàit 

prisonnier à  l'Ho tel de Ville, àvàit solennellement donne  sà pàrole à  Blànqui, à  Flourens et à  

d'àutres repre sentànts de là clàsse ouvrie re, d'àbdiquer son pouvoir usurpe  entre les màins d'une 

commune qui seràit librement e lue à  Pàris. Au lieu de tenir sà promesse, il là chà sur Pàris les 

Bretons de Trochu, qui remplàçàient màintenànt les Corses de Bonàpàrte. Seul, le ge ne ràl Tàmisier, 

refusànt de souiller son nom pàr un tel pàrjure, se de mit du commàndement en chef de là gàrde 

nàtionàle et, à  sà plàce, Cle ment Thomàs redevint ge ne ràl. Pendànt toute là dure e de son 

commàndement, il fit là guerre non àux Prussiens, màis à  là gàrde nàtionàle de Pàris. Il en empe chà 

l'àrmement ge ne ràl, excità les bàtàillons bourgeois contre les bàtàillons ouvriers, e liminà les 

officiers hostiles àu « plàn » de Trochu et licencià, sous l'àccusàtion infàmànte de là chete , ces 

me mes bàtàillons prole tàriens dont l'he roî sme à màintenànt force  l'àdmiràtion de leurs ennemis 

les plus àchàrne s. Cle ment Thomàs se sentàit tout fier d'àvoir reconquis ses gàlons de juin 1848, 

comme ennemi personnel de là clàsse ouvrie re de Pàris. Quelques jours encore àvànt le 18 màrs, 

il soumettàit àu ministre de là Guerre, Le Flo , un plàn de son cru pour « en finir àvec là fine fleur 

de là cànàille pàrisienne ». Apre s là de route de Vinoy, il ne put se de fendre d'entrer en lice en 

quàlite  d'espion àmàteur. Le Comite  centràl et les tràvàilleurs de Pàris furent tout juste àussi 

responsàbles de l'exe cution de Cle ment Thomàs et de Lecomte, que là princesse de Gàlles du sort 

des gens e cràse s dàns là foule le jour de son entre e à  Londres. 

 

Le pre tendu màssàcre de citoyens sàns àrmes plàce Vendo me est un mythe dont M. Thiers et les 

ruràux n'ont àbsolument pàs voulu dire un mot à  l'Assemble e, s'en remettànt exclusivement pour 

le diffuser à  là vàletàille du journàlisme europe en. Les « hommes d'ordre », les re àctionnàires de 

Pàris, tremble rent à  là victoire du 18 màrs. Pour eux, c'e tàit le signàl du chà timent populàire qui 

àrrivàit enfin. Les spectres des victimes, àssàssine es sur leur, ordre, depuis les jours de juin 1848 

jusqu'àu 22 jànvier 1871 2, se dressàient devànt eux. Leur pànique fut leur seule punition. Me me 

les sergents de ville, àu lieu d'e tre de sàrme s et mis sous les verrous comme on àuràit du  le fàire, 

trouve rent les portes de Pàris gràndes ouvertes pour àller se mettre en su rete  à  Versàilles. Les 

hommes d'ordre non seulement ne furent pàs moleste s, màis ils eurent là fàculte  de se ràssembler 

et d'occuper plus d'une position forte àu centre me me de Pàris. Cette indulgence du Comite  centràl, 

cette màgnànimite  des ouvriers àrme s, contràstànt si singulie rement àvec les hàbitudes du « pàrti 

de l’ordre », celui-ci les interpre tà à  tort comme des sympto mes d'un sentiment de fàiblesse. D'ou  

son plàn stupide d'essàyer, sous le couvert d'une mànifestàtion sàns àrmes, ce que Vinoy n'àvàit 

pàs re ussi àvec ses cànons et ses mitràilleuses. Le 22 màrs, un corte ge se ditieux de messieurs « 

du beàu monde » quittà les quàrtiers e le gànts àvec dàns ses ràngs tous les « petits creve s » et à  sà 

te te les fàmiliers notoires de l'Empire, les Hockeren, les Coe tlogon, les Henry de Pe ne, etc. Sous le 

là che pre texte d'une mànifestàtion pàcifique, màis portànt en secret des àrmes meurtrie res, cette 

 

1  Le 31 octobre 1870, une tentative fut faite pour renverser le gouvernement de la Défense nationale et s'emparer du pouvoir. 
L'impulsion fut donnée au mouvement par les bruits d'armistice avec les Prussiens, de défaite de la garde nationale au 
Bourget (30 octobre) et de reddition de Metz. Guidés par les blanquistes, les gardes nationaux envahirent l'Hôtel de Ville, 
proclamèrent la destitution de l'ancien gouvernement et la formation d'un nouveau, qui devait organiser les élections à la 
Commune. Mais le nouveau gouvernement, qui ne s'appuyait pas sur les masses, se montra irrésolu et hésitant. 

 Il entra en pourparlers avec les membres arrêtés du gouvernement de la Défense nationale et en obtint un accord verbal 
pour la fixation des élections à la Commune (au 1er novembre) et pour une amnistie générale. 

 Sur ces entrefaites, des bataillons de gardes bourgeois arrivèrent, qui au matin du 1er novembre envahirent l'Hôtel de Ville 
et rétablirent le pouvoir du gouvernement de la Défense nationale. 

2  Le 22 janvier 1871, une nouvelle tentative fut faite pour renverser le gouvernement de la Défense nationale. La cause 
immédiate du soulèvement fut la défaite infligée à la garde nationale sous Buzenval (19 janvier 1871). A la suite de cette 
défaite, des bruits coururent sur l'armistice prochain et la nomination du général Vinoy comme gouverneur militaire de Paris. 
De même que l'insurrection du 31 octobre le soulèvement du 22 janvier se distingua par le manque de résolution, de cohésion 
et de liaison organique avec les masses. Pendant la répression du mouvement, il y eut 80 morts et blessés, parmi lesquels 
des femmes et des enfants. 
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bànde se formà en ordre de màrche, màltràità et de sàrmà les sentinelles et les pàtrouilles de là 

gàrde nàtionàle qu'elle rencontrà sur son pàssàge, et, de bouchànt de là rue de là Pàix sur là plàce 

Vendo me àux cris de : « A  bàs le Comite  centràl ! A  bàs les àssàssins ! Vive l’Assemble e nàtionàle ! 

», elle tentà de forcer les postes de gàrde en fàction et d'enlever pàr surprise le quàrtier ge ne ràl 

de là gàrde nàtionàle, qu'ils prote geàient. En re ponse àux coups de revolver de là bànde, les 

sommàtions re gulie res furent fàites, et, comme elles se montràient sàns effet, le ge ne ràl de là 

gàrde nàtionàle commàndà le feu. Une seule sàlve dispersà, en une fuite e perdue, les stupides 

freluquets qui espe ràient que là simple exhibition de leur « honoràble socie te  » àuràit le me me 

effet sur là re volution de Pàris que les trompettes de Josue  sur les murs de Je richo. Les fuyàrds 

làissàient derrie re eux deux gàrdes nàtionàux tue s, neuf grie vement blesse s (pàrmi lesquels un 

membre du Comite  centràl), et tout le the à tre de leurs exploits jonche s de revolvers, de poignàrds 

et de cànnes-e pe es, qui prouvàient bien le càràcte re « pàcifique » de leur mànifestàtion « sàns 

àrmes ». Quànd le 13 juin 1849, là gàrde nàtionàle pàrisienne àvàit fàit une mànifestàtion 

re ellement pàcifique pour protester contre là fe lonie de l'àssàut donne  à  Rome pàr les troupes 

frànçàises, Chàngàrnier, àlors ge ne ràl du pàrti de l'ordre, fut àcclàme  pàr l'Assemble e nàtionàle, et 

pàrticulie rement pàr M. Thiers, comme le sàuveur de là socie te , pour àvoir lànce  ses troupes de 

tous co te s sur ces hommes sàns àrmes, àvec l'ordre de les àbàttre et de les sàbrer, et de les fouler 

sous les pieds des chevàux. Pàris, àlors, fut mis en e tàt de sie ge; Dufàure fit voter en toute hà te pàr 

l'Assemble e de nouvelles lois de re pression. De nouvelles àrrestàtions, de nouvelles proscriptions, 

une nouvelle Terreur s’instàurà. Màis les « clàsses infe rieures » s'y prennent àutrement en ces 

màtie res. Le Comite  centràl de 1871 ignorà tout simplement là « mànifestàtion pàcifique », si bien 

que deux jours àpre s seulement, ils furent en e tàt de se ràssembler sous les ordres de l'àmiràl 

Sàisset, pour cette de monstràtion armée, que couronnà le fàmeux sàuve-qui-peut à  Versàilles. 

Dàns sà re pugnànce à  àccepter là guerre civile engàge e pàr Thiers àvec sà tentàtive d'effràction 

nocturne à  Montmàrtre, le Comite  centràl commit, cette fois, une fàute de cisive en ne màrchànt 

pàs àussito t sur Versàilles, àlors entie rement sàns de fense, et en mettànt àinsi fin àux complots de 

Thiers et de ses ruràux. Au lieu de celà, on permit encore àu pàrti de l'ordre d'essàyer sà force àux 

urnes, le 26 màrs, jour de l'e lection de là Commune. Ce jour-là , dàns les màiries de Pàris, ses 

membres e chànge rent de douces pàroles de re conciliàtion àvec leurs trop ge ne reux vàinqueurs, 

en grommelànt du fond du cœur le serment de les exterminer en temps et lieu. 

 

Màintenànt, conside rez le revers de là me dàille. Thiers ouvrit sà seconde càmpàgne contre Pàris 

àu commencement d'àvril. Le premier convoi de prisonniers pàrisiens àmene  à  Versàilles fut 

l'objet d'àtrocite s re voltàntes, tàndis qu'Ernest Picàrd, les màins dàns les poches, ro dàit àutour 

d'eux en se gàussànt et que Mmes Thiers et Fàvre, àu milieu de leurs dàmes d'honneur, 

àpplàudissàient, de leur bàlcon, àux infàmies de là tourbe versàillàise. Les hommes de ligne 

càpture s furent froidement exe cute s; notre vàillànt àmi, le ge ne ràl Duvàl, le fondeur en fer, fut 

fusille  sàns àutre forme de proce s. Gàlliffet, le souteneur de sà femme, si ce le bre pàr ses 

exhibitions e honte es dàns les orgies du second Empire, s'est vànte  dàns une proclàmàtion d'àvoir 

ordonne  le meurtre d'une petite troupe de gàrdes nàtionàux àvec leur càpitàine et leur lieutenànt, 

surpris et de sàrme s pàr ses chàsseurs. Vinoy, le fuyàrd, fut nomme  grànd-croix de là Le gion 

d'honneur pàr Thiers, pour son ordre du jour enjoignànt d'àbàttre tout soldàt de là ligne pris dàns 

les ràngs des fe de re s. Desmàrets, le gendàrme, fut de core  pour àvoir tràî treusement, comme un 

boucher, mis en pie ces le chevàleresque et ge ne reux Flourens qui àvàit sàuve  les te tes du 

gouvernement de là De fense le 31 octobre 1870. Les « de tàils re confortànts » de cet àssàssinàt 

furent complàisàmment de veloppe s pàr Thiers à  l'Assemble e nàtionàle. Avec là vànite  suffisànte 

d'un Tom Pouce pàrlementàire, àdmis à  jouer le ro le d'un Tàmerlàn, il refusà àux rebelles à  Sà 

Petitesse toutes les gàrànties de là guerre entre civilise s et jusqu'àu droit de neutràlite  pour les 

àmbulànces. Rien de plus horrible que ce singe, de jà  pressenti pàr Voltàire, àutorise  pour un 

moment à  donner libre cours à  ses instincts de tigre. 
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Apre s le de cret de là Commune du 7 àvril, ordonnànt des repre sàilles et de clàrànt qu'il e tàit de 

son devoir « de prote ger Pàris contre les exploits de cànnibàles des bàndits de Versàilles et de 

rendre œil pour œil et dent pour dent », Thiers n'àrre tà pàs pour àutànt le tràitement bàrbàre des 

prisonniers. Il les insultà, de surcroî t, dàns ses bulletins - « Jàmàis, e crit-il, figures plus de gràde es 

d'une de mocràtie àvilie n'àfflige rent les regàrds des honne tes gens » - honne tes comme Thiers lui-

me me et ses « e làrgis » ministe riels. Toutefois, pendànt quelque temps, les exe cutions de 

prisonniers furent suspendues. Màis à  peine Thiers et ses ge ne ràux de cembriseurs furent-ils 

àvise s que me me leurs espions de là gendàrmerie pris dàns Pàris sous le de guisement de gàrdes 

nàtionàux, me me les sergents de ville pris àvec des bombes incendiàires sur eux, e tàient e pàrgne s1, 

à  peine s'àperçurent-ils que le de cret de là Commune sur les repre sàilles n'e tàit qu'une menàce 

vàine, que les exe cutions en màsse de prisonniers furent reprises et poursuivies sàns interruption 

jusqu'à  là fin. Des màisons ou  des gàrdes nàtionàux s'e tàient re fugie s furent entoure es de 

gendàrmes, àrrose es àvec du pe trole (lequel àppàràî t ici pour là premie re fois) et incendie es; les 

càdàvres à  demi càrbonise s e tàient enleve s ensuite pàr l'àmbulànce de là Presse, e tàblie àux 

Ternes. Quàtre gàrdes nàtionàux qui s'e tàient rendus à  une troupe de chàsseurs à  chevàl à  là Belle-

E pine, le 25 àvril, furent àbàttus àpre s coup, l'un àpre s l'àutre, pàr le càpitàine, digne e mule de 

Gàlliffet. Une de ses quàtre victimes, Scheffer, làisse e pour morte, revint en ràmpànt àux àvànt-

postes pàrisiens et de posà sur ce fàit devànt une commission de là Commune. Quànd Tolàin 

interpellà le ministre de là Guerre sur le ràpport de cette commission, les ruràux couvrirent sà 

voix de leurs cris et interdirent à  Le Flo  de re pondre. C'eu t e te  une insulte à  leur « glorieuse » 

àrme e que de pàrler de ses hàuts fàits. Le ton de sinvolte sur lequel les bulletins de Thiers 

ànnonçàient le màssàcre à  là bàî onnette des fe de re s surpris dàns leur sommeil àu Moulin-Sàquet 

et les exe cutions en màsse de Clàmàrt irrità me me les nerfs du Times de Londres, qui n'est 

vràiment pàs hypersensible. Màis il seràit ridicule àujourd'hui d'essàyer d'e nume rer les àtrocite s, 

simples pre liminàires, commises pàr ceux qui ont bombàrde  Pàris et fomente  une re bellion de 

ne griers sous là protection du conque rànt e trànger. Au milieu de toutes ces horreurs, Thiers, 

oubliànt ses je re miàdes pàrlementàires sur là terrible responsàbilite  qui pe se sur ses e pàules de 

nàin, se vànte que « l'Assemble e sie ge pàisiblement » et de montre pàr ses perpe tuelles orgies, 

tànto t àvec les ge ne ràux de cembriseurs, tànto t àvec les princes àllemànds, que sà digestion n'est 

pàs le moins du monde trouble , pàs me me pàr les spectres de Lecomte et de Cle ment Thomàs. 

 

 

III 

 

A  l'àube du 18 màrs, Pàris fut re veille  pàr ce cri de tonnerre : Vive la Commune ! Qu'est-ce donc 

que là Commune, ce sphinx qui met l'entendement bourgeois à  si dure e preuve ? 

Les prolétaires de la capitale, disait le Comité central dans son manifeste du 18 mars, au milieu 

des défaillances et des trahisons des classes gouvernantes, ont compris que l'heure était arrivée 

pour eux de sauver la situation en prenant en main la direction des affaires publiques... Le 

prolétariat... a compris qu'il était de son devoir impérieux et de son droit absolu de prendre en 

main ses destinées, et d'en assurer le triomphe en s'emparant du pouvoir. 

 

Màis là clàsse ouvrie re ne peut pàs se contenter de prendre tel quel l'àppàreil d'E tàt 2 et de le fàire 
 

1  Déjà dans sa lettre à Kugelmann, du 12 avril 1871 Marx parle de ces erreurs fatales du Comité central. 

2  Ici, Marx formule la leçon principale et fondamentale de la Commune de Paris. Quelle gigantesque signification Marx et 
Engels attachaient à cette leçon, on le voit par leur note à la préface du Manifeste du Parti communiste, en date du 24 juin 
1872. Il y est dit que le programme du Manifeste du Parti communiste est aujourd'hui vieilli en certains points. La Commune, 
notamment, a démontré qu'il ne suffit pas que la classe ouvrière s'empare de l'appareil d'État pour le faire servir à ses 
propres fins. À ce sujet, Lénine écrivait :  
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fonctionner pour son propre compte. 

 

Le pouvoir centràlise  de l'E tàt, àvec ses orgànes, pàrtout pre sents : àrme e permànente, police, 

bureàucràtie, clerge  et màgistràture, orgànes fàçonne s selon un plàn de division syste màtique et 

hie ràrchique du tràvàil, dàte de l'e poque de là monàrchie àbsolue, ou  il servàit à  là socie te  

bourgeoise nàissànte d'àrme puissànte dàns ses luttes contre le fe odàlisme. Cependànt, son 

de veloppement restàit entràve  pàr toutes sortes de de combres moyenà geux, pre rogàtives des 

seigneurs et des nobles, privile ges locàux, monopoles municipàux et corporàtifs et Constitutions 

provinciàles. Le gigàntesque coup de bàlài de là Re volution frànçàise du XVIIIe sie cle emportà tous 

ces restes des temps re volus, de bàrràssànt àinsi, du me me coup, le substràt sociàl des derniers 

obstàcles s'opposànt à  là superstructure de l'e difice de l'E tàt moderne. Celui-ci fut e difie  sous le 

premier Empire, qui e tàit lui-me me le fruit des guerres de coàlition 1 de là vieille Europe semi-

fe odàle contre là Frànce moderne. Sous les re gimes qui suivirent, le gouvernement, plàce  sous 

contro le pàrlementàire, c'est-à -dire sous le contro le direct des clàsses posse dàntes, ne devint pàs 

seulement là pe pinie re d'e normes dettes nàtionàles et d'impo ts e cràsànts; àvec ses irre sistibles 

àttràits, àutorite , profits, plàces, d'une pàrt il devint là pomme de discorde entre les fàctions rivàles 

et les àventuriers des clàsses dirigeàntes, et d'àutre pàrt son càràcte re politique chàngeà 

conjointement àux chàngements e conomiques de là socie te . Au fur et à  mesure que le progre s de 

l'industrie moderne de veloppàit, e làrgissàit, intensifiàit l'àntàgonisme de clàsse entre le càpitàl et 

le tràvàil, le pouvoir d'E tàt prenàit de plus en plus le càràcte re d'un pouvoir publie orgànise  àux 

fins d'àsservissement sociàl, d'un àppàreil de dominàtion d'une clàsse. Apre s chàque re volution, 

qui màrque un progre s de là lutte des clàsses, le càràcte re purement re pressif du pouvoir d'E tàt 

àppàràî t fàçon de plus en plus ouverte. Là Re volution de 1830 trànsfe rà le gouvernement des 

proprie tàires terriens àux càpitàlistes, des àdversàires les plus e loigne s des ouvriers à  leurs 

àdversàires les plus directs. Les re publicàins bourgeois qui, àu nom de là Re volution de fe vrier, 

s'empàre rent du pouvoir d'E tàt, s'en servirent pour provoquer les màssàcres de juin, àfin de 

convàincre là clàsse ouvrie re que là re publique « sociàle », celà signifiàit là re publique qui àssuràit 

là suje tion sociàle, et àfin de prouver à  là màsse royàliste des bourgeois et des proprie tàires 

terriens qu'ils pouvàient en toute se curite  àbàndonner les soucis et les àvàntàges finànciers du 

gouvernement àux « re publicàins » bourgeois. Toutefois, àpre s leur unique exploit he roî que de 

juin, il ne restàit plus àux re publicàins bourgeois qu'à  pàsser des premiers ràngs à  l'àrrie re-gàrde 

du « pàrti de l'ordre », coàlition forme e pàr toutes les fràctions et fàctions rivàles de là clàsse des 

àppropriàteurs dàns leur àntàgonisme màintenànt ouvertement de clàre  àvec les clàsses des 

producteurs. Là forme àde quàte de leur gouvernement en socie te  pàr àctions fut là « re publique 

pàrlementàire », àvec Louis Bonàpàrte pour pre sident, re gime de terrorisme de clàsse àvoue  et 

d'outràge de libe re  à  là « vile multitude ». Si là re publique pàrlementàire, comme disàit M. Thiers, 

e tàit celle qui « les divisàit [les diverses fràctions de là clàsse dirigeànte] le moins », elle àccusàit 

pàr contre un àbî me entre cette clàsse et le corps entier de là socie te  qui vivàit en dehors de leurs 
 

 « Chose extrêmement caractéristique : c'est précisément cette correction essentielle que les opportunistes ont dénaturée et 
les neuf dixièmes, sinon les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des lecteurs du Manifeste communiste en ignorent le sens. Nous 
parlerons en détail de cette déformation certainement un peu plus loin, dans un chapitre spécialement consacré aux défor-
mations. 

 Qu'il nous suffise, pour l'instant, de marquer que l' « interprétation » courante, vulgaire, de la fameuse formule de Marx 
citée par nous, est que celui-ci aurait souligné l'idée d'une évolution lente, par opposition à la prise du pouvoir, etc. En réalité, 
c'est exactement le contraire. L'idée de Marx est que la classe ouvrière doit briser, démolir, la « machine d'État toute prête 
», et ne pas se borner à en prendre possession... « Briser la machine bureaucratique et militaire », en ces quelques mois se 
trouve brièvement exprimée la principale leçon du marxisme sur les tâches du prolétariat à l'égard de l'État au cours de la 
révolution. Et c'est cette leçon qui est non seulement tout à lait oubliée, mais encore franchement dénaturée par l' « 
interprétation » dominante, du marxisme, due à Kautsky ! (LÉNINE, « L'État et la Révolution ». Œuvres complètes, tome 25, 
pp. 448-449). 

1  Guerres menées par l'Angleterre, la Prusse, l'Autriche, l'Espagne et la Russie contre la France révolutionnaire et ensuite 
contre Napoléon 1er. 
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ràngs clàirseme s. Leur union brisàit les entràves que, sous les gouvernements pre ce dents, leurs 

propres dissensions àvàient encore mises àu pouvoir d'E tàt. En pre sence de là menàce de 

soule vement du prole tàriàt, là clàsse posse dànte unie utilisà àlors le pouvoir de l'E tàt, sàns 

me nàgement et àvec ostentàtion comme l'engin de guerre nàtionàl du càpitàl contre le tràvàil. 

Dàns leur croisàde permànente contre les màsses productrices, ils furent force s non seulement 

d'investir l'exe cutif de pouvoirs de re pression sàns cesse àccrus, màis àussi de de pouiller peu à  

peu leur propre forteresse pàrlementàire, l'Assemble e nàtionàle, de tous ses moyens de de fense 

contre l'exe cutif. L'exe cutif, en là personne de Louis Bonàpàrte, les chàssà. Le fruit nàturel de là 

re publique du « pàrti de l'ordre » fut le Second Empire. 

L'empire, àvec le coup d'E tàt pour àcte de nàissànce, le suffràge universel pour visà et le sàbre 

pour sceptre, pre tendàit s'àppuyer sur là pàysànnerie, cette làrge màsse de producteurs qui n'e tàit 

pàs directement engàge e dàns là lutte du càpitàl et du tràvàil. Il pre tendàit sàuver là clàsse 

ouvrie re en en finissànt àvec le pàrlementàrisme, et pàr là  àvec là soumission non de guise e du 

gouvernement àux clàsses posse dàntes. Il pre tendàit sàuver les clàsses posse dàntes en 

màintenànt leur supre màtie e conomique sur là clàsse ouvrie re; et finàlement il se tàrguàit de fàire 

l'unite  de toutes les clàsses en fàisànt revivre pour tous l'illusion mensonge re de là gloire nàtionàle. 

En re àlite , c'e tàit là seule forme de gouvernement possible, à  une e poque ou  là bourgeoisie àvàit 

de jà  perdu, - et là clàsse ouvrie re n'àvàit pàs encore àcquis, - là càpàcite  de gouverner là nàtion. Il 

fut àcclàme  dàns le monde entier comme le sàuveur de là socie te . Sous l'empire, là socie te  

bourgeoise libe re e de tous soucis politiques àtteignit un de veloppement dont elle n'àvàit elle-

me me jàmàis eu ide e. Son industrie et son commerce àtteignirent des proportions colossàles; là 

spe culàtion finàncie re ce le brà des orgies cosmopolites; là mise re des màsses fàisàit un contràste 

criànt àvec l'e tàlàge e honte  d'un luxe somptueux, fàctice et cràpuleux. Le pouvoir d'E tàt, qui 

semblàit plàner bien hàut àu-dessus de là socie te , e tàit cependànt lui-me me le plus grànd scàndàle 

de cette socie te  et en me me temps le foyer de toutes ses corruptions. Sà propre pourriture et celle 

de là socie te  qu'il àvàit sàuve e furent mises à  nu pàr là bàî onnette de là Prusse, elle-me me àvide 

de trànsfe rer le centre de gràvite  de ce re gime de Pàris à  Berlin. Le re gime impe riàl est là forme là 

plus prostitue e et en me me temps là forme ultime de ce pouvoir d'E tàt, que là socie te  bourgeoise 

nàissànte à fàit nàî tre, comme l'outil de sà propre e màncipàtion du fe odàlisme, et que là socie te  

bourgeoise pàrvenue à  son plein e pànouissement àvàit finàlement trànsforme  en un moyen 

d'àsservir le tràvàil àu càpitàl. 

 

L'àntithe se directe de l'Empire fut là Commune. Si le prole tàriàt de Pàris àvàit fàit là re volution de 

Fe vrier àu cri de « Vive là Re publique sociàle », ce cri n'exprimàit gue re qu'une vàgue àspiràtion à  

une re publique qui ne devàit pàs seulement àbolir là forme monàrchique de là dominàtion de 

clàsse, màis là dominàtion de clàsse elle-me me. Là Commune fut là forme positive de cette 

re publique. 

 

Pàris, sie ge centràl de l'àncien pouvoir gouvernementàl, et, en me me temps, forteresse sociàle de 

là clàsse ouvrie re frànçàise, àvàit pris les àrmes contre là tentàtive fàite pàr Thiers et ses ruràux 

pour restàurer et perpe tuer cet àncien pouvoir gouvernementàl que leur àvàit le gue  l'empire. 

Pàris pouvàit seulement re sister pàrce que, du fàit du sie ge, il s'e tàit de bàrràsse  de l'àrme e et 

l'àvàit remplàce e pàr une gàrde nàtionàle, dont là màsse e tàit constitue e pàr des ouvriers. C'est 

cet e tàt de fàit qu'il s'àgissàit màintenànt de trànsformer en une institution duràble. Le premier 

de cret de là Commune fut donc là suppression de l'àrme e permànente, et son remplàcement pàr 

le peuple en àrmes. 

 

Là Commune fut compose e des conseillers municipàux, e lus àu suffràge universel dàns les divers 

àrrondissements de là ville. Ils e tàient responsàbles et re vocàbles à  tout moment. Là màjorite  de 

ses membres e tàit nàturellement des ouvriers ou des repre sentànts reconnus de là clàsse ouvrie re. 
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Là Commune devàit e tre non pàs un orgànisme pàrlementàire, màis un corps àgissànt, exe cutif et 

le gislàtif à  là fois1. 

Au lieu de continuer d'e tre l'instrument du gouvernement centràl, là police fut imme diàtement 

de pouille e de ses àttributs politiques et trànsforme e en un instrument de là Commune, 

responsàble et à  tout instànt re vocàble. Il en fut de me me pour les fonctionnàires de toutes les 

àutres brànches de l'àdministràtion. Depuis les membres de là Commune jusqu'àu bàs de l'e chelle, 

là fonction publique devàit e tre àssure e pour un salaire d'ouvrier. Les be ne fices d'usàge et les 

indemnite s de repre sentàtion des hàuts dignitàires de l'E tàt dispàrurent àvec ces hàuts dignitàires 

eux-me mes. Les services publics cesse rent d'e tre là proprie te  prive e des cre àtures du 

gouvernement centràl. Non seulement l'àdministràtion municipàle, màis toute l'initiàtive 

jusqu'àlors exerce e pàr l'E tàt fut remise àux màins de là Commune. 

 

Une fois àbolies l'àrme e permànente et là police, instruments du pouvoir màte riel de l'àncien 

gouvernement, là Commune se donnà pour tà che de briser l'outil spirituel de l'oppression, le 

pouvoir des pre tres; elle de cre tà là dissolution et l'expropriàtion de toutes les E glises dàns là 

mesure ou  elles constituàient des corps posse dànts. Les pre tres furent renvoye s à  là càlme retràite 

de là vie prive e, pour y vivre des àumo nes des fide les, à  l'instàr de leurs pre de cesseurs, les àpo tres. 

Là totàlite  des e tàblissements d'instruction furent ouverts àu peuple gràtuitement, et, en me me 

temps, de bàrràsse s de toute inge rence de l'E glise et de l'E tàt. Ainsi, non seulement l'instruction 

e tàit rendue àccessible à  tous, màis là science elle-me me e tàit libe re e des fers dont les pre juge s 

de clàsse et le pouvoir gouvernementàl l'àvàient chàrge e. 

 

Les fonctionnàires de là justice furent de pouille s de cette feinte inde pendànce qui n'àvàit servi 

qu'à  màsquer leur vile soumission à  tous les gouvernements successifs àuxquels, tour à  tour, ils 

àvàient pre te  serment de fide lite , pour le violer ensuite. Comme le reste des fonctionnàires publics, 

màgistràts et juges devàient e tre e lus, responsàbles et re vocàbles. 

 

Là Commune de Pàris devàit, bien entendu, servir de mode le à  tous les grànds centres industriels 

de Frànce. Le re gime de là Commune une fois e tàbli à  Pàris et dàns les centres secondàires, l'àncien 

gouvernement centràlise  àuràit, dàns les provinces àussi, du  fàire plàce àu gouvernement des 

producteurs pàr eux-me mes. Dàns une bre ve esquisse d'orgànisàtion nàtionàle que là Commune 

n'eut pàs le temps de de velopper, il est dit expresse ment que là Commune devàit e tre là forme 

politique me me des plus petits hàmeàux de càmpàgne et que dàns les re gions ruràles l'àrme e 

permànente devàit e tre remplàce e pàr une milice populàire à  temps de service extre mement court. 

Les communes ruràles de chàque de pàrtement devàient àdministrer leurs àffàires communes pàr 

une àssemble e de de le gue s àu chef-lieu du de pàrtement, et ces àssemble es de de pàrtement 

devàient à  leur tour envoyer des de pute s à  là de le gàtion nàtionàle à  Pàris; les de le gue s devàient 

e tre à  tout moment re vocàbles et lie s pàr le màndàt impe ràtif de leurs e lecteurs. Les fonctions, 

 

1  À propos de cette caractéristique de la Commune, comme nouveau type d'État Lénine écrivait :  

 « Un organisme « non parlementaire mais agissant », voilà qui s'adresse on ne peut plus directement aux parlementaires 
modernes et aux « toutous » parlementaires de la social-démocratie ! Considérez n'importe quel pays parlementaire, depuis 
l'Amérique jusqu'à la Suisse, depuis ta France jusqu'à l'Angleterre, la Norvège, etc., la véritable besogne « d’État » se fait 
dans la coulisse; elle est exécutée par les départements, les chancelleries, les états-majors. Dans les parlements, on ne fait 
que bavarder, à seule fin de duper le « bon peuple ». Au parlementarisme vénal, pourri jusqu'à la moelle, de la société 
bourgeoise, la Commune substitue des organismes où la liberté d'opinion et de discussion ne dégénère pas en duperie, car 
les parlementaires doivent travailler eux-mêmes, appliquer eux-mêmes leurs lois, en vérifier eux-mêmes les effets, en 
répondre eux-mêmes directement devant leurs électeurs. Les organismes représentatifs demeurent, mais le 
parlementarisme comme système spécial, comme division du travail législatif et exécutif, comme situation privilégiée pour 
les députés, n'est plus. Il ne saurait être question de supprimer d'emblée, partout et complètement, le fonctionnarisme. C'est 
une utopie. Mais briser d'emblée la vieille machine administrative pour commencer sans délai à en construire une nouvelle, 
permettant de supprimer graduellement tout fonctionnarisme, cela n'est pas une utopie, c'est l'expérience de la Commune, 
c'est la tâche urgente, immédiate, du prolétariat révolutionnaire. » (LÉNINE : ouvrage cité, tome XXV, pp. 457-460.) 
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peu nombreuses, màis importàntes, qui restàient encore à  un gouvernement centràl, ne devàient 

pàs e tre supprime es, comme on l'à dit fàussement, de propos de libe re , màis devàient e tre àssure es 

pàr des fonctionnàires de là Commune, àutrement dit strictement responsàbles. L'unite  de là 

nàtion ne devàit pàs e tre brise e, màis àu contràire orgànise e pàr là Constitution communàle; elle 

devàit devenir une re àlite  pàr là destruction du pouvoir d'E tàt qui pre tendàit e tre l'incàrnàtion de 

cette unite , màis voulàit e tre inde pendànt de là nàtion me me, et supe rieur à  elle, àlors qu'il n'en 

e tàit qu'une excroissànce pàràsitàire. Tàndis qu'il importàit d'àmputer les orgànes purement 

re pressifs de l'àncien pouvoir gouvernementàl, ses fonctions le gitimes devàient e tre àrràche es à  

une àutorite  qui revendiquàit une pre e minence àu-dessus de là socie te  elle-me me, et rendues àux 

serviteurs responsàbles de là socie te . Au lieu de de cider une fois tous les trois ou six àns quel 

membre de là clàsse dirigeànte devàit « repre senter » et fouler àux pieds le peuple àu Pàrlement 1, 

le suffràge universel devàit servir àu peuple constitue  en communes, comme le suffràge individuel 

sert à  tout àutre employeur en que te d'ouvriers, de contro leurs et de comptàbles pour son àffàire. 

Et c'est un fàit bien connu que les socie te s, comme les individus, en màtie re d'àffàires ve ritàbles, 

sàvent ge ne ràlement mettre chàcun à  sà plàce et, si elles font une fois une erreur, elles sàvent là 

redresser promptement. D'àutre pàrt, rien ne pouvàit e tre plus e trànger à  l'esprit de là Commune 

que de remplàcer le suffràge universel pàr une investiture hie ràrchique. 

 

C'est en ge ne ràl le sort des formàtions historiques entie rement nouvelles d'e tre prises à  tort pour 

là re plique de formes plus ànciennes, et me me e teintes, de là vie sociàle, àvec lesquelles elles 

peuvent offrir une certàine ressemblànce. Ainsi, dàns cette nouvelle Commune, qui brise le 

pouvoir d'E tàt moderne, on à voulu voir un ràppel à  là vie des communes me die vàles, qui d'àbord 

pre ce de rent ce pouvoir d'E tàt, et ensuite en devinrent le fondement. - Là Constitution communàle 

à e te  prise à  tort pour une tentàtive de rompre en une fe de ràtion de petits E tàts, conforme àu re ve 

de Montesquieu et des Girondins, cette unite  des gràndes nàtions, qui, bien qu'engendre e à  

l'origine pàr là violence, est màintenànt devenue un puissànt fàcteur de là production sociàle. - 

L'àntàgonisme de là Commune et du pouvoir d'E tàt à e te  pris à  tort pour une forme excessive de 

là vieille lutte contre l'exce s de centràlisàtion. Des circonstànces historiques pàrticulie res peuvent 

àvoir empe che  dàns d'àutres pàys le de veloppement clàssique de là forme bourgeoise de 

gouvernement, tel qu'il s'est produit en Frànce, et peuvent àvoir permis, comme en Angleterre, de 

comple ter les grànds orgànes centràux de l’E tàt pàr des vestries 2  corrompues, des conseillers 

municipàux àffàiristes et de fe roces àdministràteurs du Bureàu de bienfàisànce dàns les villes et 

dàns les comte s, pàr des juges de pàix effectivement he re ditàires. Là Constitution communàle 

àuràit restitue  àu corps sociàl toutes les forces jusqu'àlors àbsorbe es pàr l'E tàt pàràsite qui se 

nourrit sur là socie te  et en pàràlyse le libre mouvement. Pàr ce seul fàit, elle eu t e te  le point de 

de pàrt de là re ge ne ràtion de là Frànce. Là clàsse moyenne des villes de province vit dàns là 

Commune une tentàtive de restàurer là dominàtion que cette clàsse àvàit exerce e sur là càmpàgne 

sous Louis-Philippe, et qui, sous Louis-Nàpole on, àvàit e te  supplànte e pàr là pre tendue 

dominàtion de là càmpàgne sur les villes. En re àlite , là Constitution communàle àuràit soumis les 

producteurs ruràux à  là direction intellectuelle des chefs-lieux de de pàrtement et leur y eu t àssure  

des repre sentànts nàturels de leurs inte re ts en là personne des ouvriers des villes. L'existence 

me me de là Commune impliquàit, comme quelque chose d'e vident, l'àutonomie municipàle; màis 

elle n'e tàit plus dore nàvànt un contrepoids àu pouvoir d'E tàt, de sormàis superflu. Il ne pouvàit 

 

1  Sur cette caractéristique du parlementarisme, Lénine écrivait :  

 « Cette remarquable critique du parlementarisme, formulée en 1871, est elle aussi aujourd'hui, du fait de la domination du 
social-chauvinisme et de l'opportunisme, au nombre des « paroles oubliées » du marxisme. ... Décider, périodiquement pour 
un certain nombre d'années, quel membre de la classe dirigeante foulera aux pieds, écrasera le peuple au Parlement, telle 
est l'essence véritable du parlementarisme bourgeois non seulement dans les monarchies constitutionnelles parlementaires, 
mais encore dans les républiques les plus démocratiques. » (LÉNINE : ouvrage cité, tome 25, pp. 456-457.) 

2  Conseils de paroisses. 
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venir qu'àu cerveàu d'un Bismàrck, qui, s'il n'e tàit pàs engàge  dàns ses intrigues de sàng et de fer, 

reviendràit volontiers à  son àncien me tier, si bien àdàpte  à  son càlibre mentàl, de collàboràteur 

du Kladderadatsch 1, il ne pouvàit venir qu'à  un tel cerveàu l'ide e de pre ter à  là Commune de Pàris 

des àspiràtions à  cette càricàture de là vieille orgànisàtion municipàle frànçàise de 1791 qu'est le 

re gime municipàl prussien, qui ràbàisse l'àdministràtion des vil à  n'e tre que de simples rouàges 

de second ordre dàns là màchine policie re de l'E tàt prussien. Là Commune à re àlise  ce mot d'ordre 

de toutes les re volutions bourgeoises, le gouvernement à  bon màrche , en àbolissànt ces deux 

gràndes sources de de penses : l'àrme e et le fonctionnàrisme d’E tàt. Son existence me me supposàit 

là non-existence de là monàrchie qui, en Europe du moins, est le fàrdeàu normàl et l'indispensàble 

màsque de là dominàtion de clàsse. Elle fournissàit à  là re publique là bàse d'institutions 

re ellement de mocràtiques. Màis ni le « gouvernement à  bon màrche  », ni là « vràie re publique » 

n'e tàient son but dernier; tous deux furent un re sultàt secondàire et àllànt de soi de là Commune. 

 

Là multiplicite  des interpre tàtions àuxquelles là Commune à e te  soumise, et là multiplicite  des 

inte re ts qu'elle à exprime s montrent que c'e tàit une forme politique tout à  fàit susceptible 

d'expànsion, tàndis que toutes les formes ànte rieures de gouvernement àvàient e te  

essentiellement re pressives. Son ve ritàble secret, le voici : c'e tàit essentiellement un 

gouvernement de la classe ouvrière, le re sultàt de là lutte de là clàsse des producteurs contre là 

clàsse des àppropriàteurs, là forme politique enfin trouve e qui permettàit de re àliser 

l'e màncipàtion e conomique du tràvàil 2. 

Sàns cette dernie re condition, là Constitution communàle eu t e te  une impossibilite  et un leurre. 

Là dominàtion politique du producteur ne peut coexister àvec là pe rennisàtion de son esclàvàge 

sociàl. Là Commune devàit donc servir de levier pour renverser les bàses e conomiques sur 

lesquelles se fonde l'existence des clàsses, donc, là dominàtion de clàsse. Une fois le tràvàil 

e màncipe , tout homme devient un tràvàilleur, et le tràvàil productif cesse d'e tre l'àttribut d'une 

clàsse. 

 

C'est une chose e trànge. Màlgre  tous les discours gràndiloquents, et toute l'immense litte ràture 

des soixànte dernie res ànne es sur l'e màncipàtion des tràvàilleurs, les ouvriers n'ont pàs pluto t 

pris, ou  que ce soit, leur propre càuse en màin, que, sur-le-chàmp, on entend retentir toute là 

phràse ologie àpologe tique des porte-pàrole de là socie te  àctuelle àvec ses deux po les, càpitàl et 
 

1  Journal satirique de Berlin. 

2  Analysant cette leçon d'une grande portée historique, que Marx a tirée de l'expérience de la Commune de Paris, Lénine 
écrivait :  

 « Les utopistes se sont efforcés de « découvrir » les formes politiques sous lesquelles devait s'opérer la réorganisation 
socialiste de la société. Les anarchistes ont éludé en bloc la question des formes politiques. Les opportunistes de la social-
démocratie contemporaine ont accepté les formes politiques bourgeoises de l'État démocratique parlementaire comme une 
limite que l'on ne saurait franchir et ils, se sont brisé le front à se prosterner devant ce « modèle », en taxant d'anarchisme 
toute tentative de briser ces formes. 

 De toute l'histoire du socialisme et de la lutte politique, Marx a déduit que l'État devra disparaître et que la forme transitoire 
de sa disparition (transition de l'État au non-État) sera « le prolétariat organisé en classe dominante ». Quant aux formes 
politiques de cet avenir, Marx n'a pas pris sur lui de les découvrir, Il s'est borné à observer exactement l'histoire de la France, 
à l'analyser et à tirer la conclusion à laquelle l'a conduit l'année 1851 : les choses s'orientent vers la destruction de la machine 
d'État bourgeoise. 

 Et quand éclata le mouvement révolutionnaire de masse du prolétariat, malgré l'échec de ce mouvement, malgré sa courte 
durée et sa faiblesse évidente, Marx se mit à étudier les formes qu'il avait révélées. 

 La Commune est la forme « enfin trouvée » par la révolution prolétarienne, qui permet de réaliser l'émancipation 
économique du travail. 

 La Commune est la première tentative faite par la révolution prolétarienne pour briser la machine d'État bourgeoise; elle 
est la forme politique « enfin trouvée » par quoi l'on peut et l'on doit remplacer ce qui a été brisé. 

 Nous verrons plus loin que les révolutions russes de 1905 et de 1917, dans un cadre différent, dans d'autres conditions, 
continuent l’œuvre de la Commune et confirment la géniale analyse historique de Marx. » (LÉNINE : ouvrage cité, tome 25, 
p. 167.) 
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esclàvàge sàlàrie  (le proprie tàire foncier n'est plus que le commànditàire du càpitàliste), comme 

si là socie te  càpitàliste e tàit encore dàns son plus pur e tàt d'innocence virginàle, sàns qu'àient e te  

encore de veloppe es toutes ses contràdictions, sàns qu'àient e te  encore de voile s tous ses men-

songes, sàns qu'àit e te  encore mise à  nu son infà me re àlite . Là Commune, s'exclàment-ils, entend 

àbolir là proprie te , bàse de toute civilisàtion. Oui, messieurs, là Commune entendàit àbolir cette 

proprie te  de clàsse, qui fàit du tràvàil du grànd nombre là richesse de quelques-uns. Elle visàit à  

l'expropriàtion des expropriàteurs. Elle voulàit fàire de là proprie te  individuelle une re àlite , en 

trànsformànt les moyens de production, là terre et le càpitàl, àujourd'hui essentiellement moyens 

d'àsservissement et d'exploitàtion du tràvàil, en simples instruments d'un tràvàil libre et àssocie . 

Màis c'est du communisme, c'est « l’impossible » communisme ! Eh quoi, ceux des membres des 

clàsses dominàntes qui sont àssez intelligents pour comprendre l'impossibilite  de perpe tuer le 

syste me àctuel - et ils sont nombreux - sont devenus les àpo tres importuns et bruyànts de là 

production coope ràtive. Màis si là production coope ràtive ne doit pàs rester un leurre et une 

duperie; si elle doit e vincer le syste me càpitàliste; si l'ensemble des àssociàtions coope ràtives doit 

re gler là production nàtionàle selon un plàn commun, là prenànt àinsi sous son propre contro le 

et mettànt fin à  l'ànàrchie constànte et àux convulsions pe riodiques qui sont le destin ine luctàble 

de là production càpitàliste, que seràit-ce, messieurs, sinon du communisme, du tre s « possible » 

communisme ? 

Là clàsse ouvrie re n'espe ràit pàs des miràcles de là Commune. Elle n'à pàs d'utopies toutes fàites 

à  introduire pàr de cret du peuple. Elle sàit que pour re àliser sà propre e màncipàtion, et àvec elle 

cette forme de vie plus hàute à  làquelle tend irre sistiblement là socie te  àctuelle en vertu de son 

propre de veloppement e conomique, elle àurà à  pàsser pàr de longues luttes, pàr toute une se rie 

de processus historiques, qui trànsformeront comple tement les circonstànces elles-me mes. Elle 

n'à pàs à  re àliser d'ide àl, màis seulement à  libe rer les e le ments de là socie te  nouvelle que porte 

dàns ses flàncs là vieille socie te  bourgeoise qui s'effondre. Dàns là pleine conscience de sà mission 

historique et àvec là re solution he roî que d'e tre digne d'elle dàns son àction, là clàsse ouvrie re peut 

se contenter de sourire des invectives grossie res des làquàis de presse et de là protection 

sentencieuse des doctrinàires bourgeois bien intentionne s qui de bitent leurs plàtitudes 

d'ignorànts et leurs màrottes de sectàires, sur le ton d'oràcle de l'infàillibilite  scientifique. 

 

Quànd là Commune de Pàris prit là direction de là re volution entre ses propres màins; quànd de 

simples ouvriers, pour là premie re fois, ose rent toucher àu privile ge gouvernementàl de leurs      « 

supe rieurs nàturels», les posse dànts, et, dàns des circonstànces d'une difficulte  sàns exemple, 

àccomplirent leur œuvre modestement, consciencieusement et efficàcement (et l'àccomplirent 

pour des sàlàires dont le plus e leve  àtteignàit à  peine le cinquie me de ce qui, à  en croire une hàute 

àutorite  scientifique, le professeur Huxley, est le minimum requis pour un secre tàire du conseil de 

l'instruction publique de Londres), le vieux monde se tordit dàns des convulsions de ràge à  là vue 

du dràpeàu rouge, symbole de là Re publique du tràvàil, flottànt sur l'Ho tel de Ville. 

 

Et pourtànt, c'e tàit là premie re re volution dàns làquelle là clàsse ouvrie re e tàit ouvertement 

reconnue comme là seule qui fu t encore càpàble d'initiàtive sociàle, me me pàr là grànde màsse de 

là clàsse moyenne de Pàris - boutiquiers, commerçànts, ne gociànts - les riches càpitàlistes e tànt 

seuls excepte s. Là Commune l'àvàit sàuve e, en re glànt sàgement cette càuse perpe tuelle de 

diffe rends à  l'inte rieur me me de là clàsse moyenne : là question des cre ànciers et des de biteurs 1. 

Cette me me pàrtie de là clàsse moyenne àvàit pàrticipe  à  l'e cràsement de l'insurrection ouvrie re 

en juin 1848; et elle àvàit e te  sur l'heure sàcrifie e sàns ce re monie à  ses cre ànciers pàr l'Assemble e 

constituànte. Màis ce n'e tàit pàs là  son seul motif pour se rànger àujourd'hui àux co te s de là clàsse 

 

1  Le Comité central de la garde nationale avait, dès le 20 mars, ajourné le paiement des traites au 1er octobre 1871. Le 18 
avril, la Commune rendait un décret concernant la remise à toujours du paiement des échéances. 
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ouvrie re. Cette fràction de là clàsse moyenne sentàit qu'il n'y àvàit plus qu'une àlternàtive, là 

Commune ou l'empire, sous quelque nom qu'il pu t repàràî tre. L'Empire l'àvàit ruine e 

e conomiquement pàr Bon gàspillàge de là richesse publique, pàr l'escroquerie finàncie re en grànd, 

qu'il àvàit encouràge e, pàr l'àppui qu'il àvàit donne  à  là centràlisàtion àrtificiellement àcce le re e 

du càpitàl, et à  l'expropriàtion corre làtive d'une grànde pàrtie de cette clàsse. Il l'àvàit supprime e 

politiquement, il l'àvàit scàndàlise e moràlement pàr ses orgies, il àvàit insulte  à  son voltàiriànisme 

en remettànt l'e ducàtion de ses enfànts àux fre res ignoràntins, il àvàit re volte  son sentiment 

nàtionàl de Frànçàis en là pre cipitànt te te bàisse e dàns une guerre qui ne làissàit qu'une seule 

compensàtion pour les ruines qu'elle àvàit fàites : là dispàrition de l’Empire. En fàit, àpre s l'exode 

hors de Pàris de toute là hàute bohe me bonàpàrtiste et càpitàliste, le vrài pàrti de l'ordre de là 

clàsse moyenne se montrà sous là forme de « l'Union re publicàine » qui s'enro là sous les couleurs 

de là Commune et là de fendit contre les fàlsificàtions pre me dite es de Thiers. Là reconnàissànce 

de cette grànde màsse de là clàsse moyenne re sisterà-t-elle à  là se ve re e preuve àctuelle ? Le temps 

seul le montrerà. 

Là Commune àvàit pàrfàitement ràison en disànt àux pàysàns : « Notre victoire est votre seule 

espe rànce ». De tous les mensonges enfànte s à  Versàilles et repris pàr l'e cho des glorieux 

journàlistes d'Europe à  un sou là ligne, un des plus monstrueux fut que les ruràux de l'Assemble e 

nàtionàle repre sentàient là pàysànnerie frànçàise. Qu'on imàgine un peu l'àmour du pàysàn 

frànçàis pour les hommes àuxquels àpre s 1815 il àvàit du  pàyer l'indemnite  d'un milliàrd 1.  

A  ses yeux, l'existence me me d'un grànd proprie tàire foncier est de jà  en soi un empie tement sur 

ses conque tes de 1789. Là bourgeoisie, en 1848, àvàit greve  son lopin de terre de là tàxe 

àdditionnelle de 45 centimes pàr frànc 2; màis elle l'àvàit fàit àu nom de là re volution; tàndis que 

màintenànt elle àvàit fomente  une guerre civile contre là re volution pour fàire retomber sur les 

e pàules du pàysàn le plus clàir des cinq milliàrds d'indemnite  à  pàyer àux Prussiens. Là Commune, 

pàr contre, dàns une de ses premie res proclàmàtions, de clàràit que les ve ritàbles àuteurs de là 

guerre àuràient àussi à  en pàyer les fràis. Là Commune àuràit de livre  le pàysàn de l'impo t du sàng, 

elle lui àuràit donne  un gouvernement à  bon màrche , àuràit trànsforme  ses sàngsues àctuelles, le 

notàire, l'àvocàt, l'huissier, et àutres vàmpires judiciàires, en àgents communàux sàlàrie s, e lus pàr 

lui et devànt lui responsàbles. Elle l'àuràit àffrànchi de là tyrànnie du gàrde chàmpe tre, du 

gendàrme et du pre fet; elle àuràit mis l'instruction pàr le màî tre d'e cole à  là plàce de 

l'àbe tissement pàr le pre tre. Et le pàysàn frànçàis est, pàr-dessus tout, homme qui sàit compter. Il 

àuràit trouve  extre mement ràisonnàble que le tràitement du pre tre, àu lieu d'e tre extorque  pàr le 

libre percepteur, ne de pendit que de là mànifestàtion des instincts religieux des pàroissiens. Tels 

e tàient les grànds bienfàits imme diàts dont le gouvernement de là Commune - et celui-ci 

seulement - àpportàit là perspective à  là pàysànnerie frànçàise. Il est donc tout à  fàit superflu de 

s'e tendre ici sur les proble mes concrets plus complique s, màis vitàux, que là Commune seule e tàit 

càpàble et en me me temps oblige e de re soudre en fàveur du pàysàn : là dette hypothe càire, qui 

posàit comme un càuchemàr sur son lopin de terre, le prole tàriàt ruràl qui gràndissàit chàque jour 

et son expropriàtion de cette pàrcelle qui s'ope ràit à  une àllure de plus en plus ràpide du fàit du 

de veloppement me me de l'àgriculture moderne et de là concurrence du mode de culture 

càpitàliste. 

 

Le pàysàn frànçàis àvàit e lu Louis Bonàpàrte pre sident de là Re publique, màis le pàrti de l'ordre 

cre à le Second Empire. Ce dont en re àlite  le pàysàn frànçàis à besoin, il commençà à  le montrer en 
 

1  Quand, après le renversement de Napoléon 1er, la dynastie des Bourbons se trouva une fois de plus au pouvoir, elle résolut 
de dédommager la noblesse de France, des terres dont elle avait été dépossédée pendant la grande Révolution française. 
La noblesse reçut une indemnité de 1 milliard, le « milliard des émigrés ». 

2  Une taxe de 45 centimes par franc fut établie en 1848 par le Gouvernement provisoire bourgeois, afin de semer la discorde 
entre le prolétariat et la paysannerie. Le gouvernement motivait cette taxe par la nécessité de pourvoir à la nourriture des 
ouvriers. La taxe de 45 centimes dressa les paysans contre la révolution et la république. 
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1849 et 1850, en opposànt son màire àu pre fet du gouvernement, son màî tre d'e cole àu pre tre du 

gouvernement et sà propre personne àu gendàrme du gouvernement. Toutes les lois fàites pàr le 

pàrti de l'ordre en jànvier et fe vrier 1850 furent des mesures àvoue es de re pression contre les 

pàysàns. Le pàysàn e tàit bonàpàrtiste, pàrce que là grànde Re volution, àvec tous les be ne fices qu'il 

en àvàit tire s, se personnifiàit à  ses yeux en Nàpole on. Cette illusion, qui se dissipà ràpidement 

sous le second Empire (et elle e tàit pàr sà nàture me me hostile àux « ruràux »), ce pre juge  du 

pàsse , comment àuràient-ils re siste  à  là Commune en àppelànt àux inte re ts vivànts et àux besoins 

pressànts de là pàysànnerie ? 

 

Les ruràux (c'e tàit, en fàit, leur àppre hension màî tresse) sàvàient que trois mois de libre 

communicàtion entre le Pàris de là Commune et les provinces àme neràient un soule vement 

ge ne ràl des pàysàns; de là  leur hà te ànxieuse à  e tàblir un cordon de police àutour de Pàris comme 

pour àrre ter là propàgàtion de là peste bovine. 

 

Si là Commune e tàit donc là repre sentàtion ve ritàble de tous les e le ments sàins de là socie te  

frànçàise, et pàr suite le ve ritàble gouvernement nàtionàl, elle e tàit en me me temps un 

gouvernement ouvrier, et, à  ce titre, en sà quàlite  de chàmpion àudàcieux de l'e màncipàtion du 

tràvàil, internàtionàle àu plein sens du terme. Sous les yeux de l'àrme e prussienne qui àvàit ànnexe  

à  l'Allemàgne deux provinces frànçàises, là Commune ànnexàit à  là Frànce les tràvàilleurs du 

monde entier. 

 

Le second Empire àvàit e te  là grànde kermesse de là filouterie cosmopolite, les escrocs de tous les 

pàys s'e tàient rue s à  son àppel pour pàrticiper à  ses orgies et àu pillàge du peuple frànçàis. En ce 

moment me me le bràs droit de Thiers est Gànesco, cràpule vàlàque, son bràs gàuche, Màrkovski, 

espion russe. Là Commune à àdmis tous les e tràngers à  l'honneur de mourir pour une càuse 

immortelle. - Entre là guerre e trànge re perdue pàr sà tràhison, et là guerre civile fomente e pàr son 

complot àvec l'envàhisseur e trànger, là bourgeoisie àvàit trouve  le temps d'àfficher son 

pàtriotisme en orgànisànt là chàsse policie re àux Allemànds hàbitànt en Frànce. Là Commune à 

fàit d'un ouvrier àllemànd son ministre du Tràvàil. - Thiers, là bourgeoisie, le second Empire 

àvàient continuellement trompe  là Pologne pàr de bruyàntes professions de sympàthie, tàndis 

qu'en re àlite  ils là livràient à  là Russie, dont ils fàisàient là sàle besogne. Là Commune à fàit àux 

fils he roî ques de là Pologne l'honneur de les plàcer à  là te te des de fenseurs de Pàris. Et pour 

màrquer hàutement là nouvelle e re de l'histoire qu'elle àvàit conscience d'inàugurer, sous les yeux 

des Prussiens vàinqueurs d'un co te , et de l'àrme e de Bonàpàrte, conduite pàr des ge ne ràux 

bonàpàrtistes de l'àutre là Commune jetà bàs ce colossàl symbole de là gloire guerrie re, là colonne 

Vendo me. 

 

Là grànde mesure sociàle de là Commune, ce fut sà propre existence et son àction. Ses mesures 

pàrticulie res ne pouvàient qu'indiquer là tendànce d'un gouvernement du peuple pàr le peuple. 

Telles furent l'àbolition du tràvàil de nuit pour les compàgnons boulàngers; l'interdiction, sous 

peine d'àmende, de là pràtique en usàge chez les employeurs, qui consistàit à  re duire les sàlàires 

en pre levànt des àmendes sur leurs ouvriers sous de multiples pre textes, proce de  pàr lequel l'em-

ployeur combine dàns sà propre personne les ro les du le gislàteur, du juge et du bourreàu, et 

empoche l'àrgent pàr-dessus le màrche . Une àutre mesure de cet ordre fut là remise àux 

àssociàtions d'ouvriers, sous re serve du pàiement d'une indemnite , de tous les àteliers et 

fàbriques qui àvàient ferme , que les càpitàlistes inte resse s àient dispàru ou qu'ils àient pre fe re  

suspendre le tràvàil. 

 

Les mesures finàncie res de là Commune, remàrquàbles pàr leur sàgàcite  et leur mode ràtion, ne 

pouvàient e tre que celles qui sont compàtibles àvec là situàtion d'une ville àssie ge e. Eu e gàrd àux 
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vols prodigieux commis àux de pens de là ville de Pàris pàr les gràndes compàgnies finàncie res et 

les entrepreneurs de tràvàux publics sous le re gime d'Hàussmànn, là Commune àuràit eu bien 

dàvàntàge le droit de confisquer leurs proprie te s que Louis Nàpole on ne l'àvàit de confisquer 

celles de là fàmille d'Orle àns. Les Hohenzollern et les oligàrques ànglàis, qui, les uns et les àutres, 

ont tire  une bonne pàrtie de leurs biens du pillàge de l'E glise, furent bien entendu, gràndement 

scàndàlise s pàr là Commune qui, elle, ne tirà que 8.000 fràncs de là se culàrisàtion. 

 

Alors que le gouvernement de Versàilles, de s qu'il eut recouvre  un peu de couràge et de force, 

employàit les moyens les plus violents contre là Commune; àlors qu'il supprimàit là liberte  

d'opinion pàr toute là Frànce, àllànt jusqu'à  interdire les re unions des de le gue s des gràndes villes; 

àlors qu'il soumettàit. Versàilles, et le reste de là Frànce, à  un espionnàge qui surpàssàit de loin 

celui du second Empire; àlors qu'il fàisàit bru ler pàr ses gendàrmes trànsforme s en inquisiteurs 

tous les journàux imprime s à  Pàris et qu'il de càchetàit toutes les lettres venànt de Pàris et 

destine es à  Pàris; àlors qu'à  l'Assemble e nàtionàle les essàis les plus timides de plàcer un mot en 

fàveur de Pàris e tàient noye s sous les hurlements, d'une fàçon inconnue me me à  là Chàmbre 

introuvàble de 1816; e tànt donne  là conduite sànguinàire de là guerre pàr les Versàillàis hors de 

Pàris et leurs tentàtives de corruption et de complot dàns Pàris, - là Commune n'àuràit-elle pàs 

honteusement tràhi sà position en àffectànt d'observer toutes les convenànces et les àppàrences 

du libe ràlisme, comme en pleine pàix ? Le gouvernement de là Commune eu t-il e te  de me me 

nàture que celui de M. Thiers, il n'y àuràit pàs eu plus de motif de supprimer des journàux du pàrti 

de l'ordre à  Pàris, que de supprimer des journàux de là Commune à  Versàilles. 

Il e tàit irritànt, certes, pour les ruràux, que dàns le moment me me ou  ils proclàmàient le retour à  

l'E glise comme le seul moyen de sàuver là Frànce, là me cre ànte Commune de terrà t les myste res 

àssez spe ciàux du couvent de Picpus et de l'e glise Sàint-Làurent 1. Et quelle sàtire contre M. Thiers : 

tàndis qu'il fàisàit pleuvoir des grànds-croix sur les ge ne ràux bonàpàrtistes, en te moignàge de leur 

màestrià à  perdre les bàtàilles, à  signer les càpitulàtions et à  rouler les cigàrettes à  Wilhelmshoehe, 

là Commune càssàit et àrre tàit ses ge ne ràux de s qu'ils e tàient suspecte s de ne gliger leurs devoirs, 

L'expulsion hors de là Commune et l'àrrestàtion sur son ordre d'un de ses membres qui s'y e tàit 

fàufile  sous un fàux nom et qui àvàit encouru à  Lyon une peine de six jours d'emprisonnement 

pour bànqueroute ,simple, n'e tàit-ce pàs une insulte de libe re e jete e à  là fàce du fàussàire Jules 

Fàvre, toujours ministre des Affàires e trànge res de là Frànce, toujours en tràin de vendre là Frànce 

à  Bismàrck et dictànt toujours ses ordres à  là Belgique, ce mode le de gouvernement ? Màis, certes, 

là Commune ne pre tendàit pàs à  l'infàillibilite , ce que font sàns exception tous les gouvernements 

du type àncien. Elle publiàit tous ses àctes et ses pàroles, elle mettàit le public àu courànt de, toutes 

ses imperfections. 

Dàns toute re volution, il se glisse, à  co te  de ses repre sentànts ve ritàbles, des hommes d'une tout 

àutre trempe; quelques-uns sont des survivànts des re volutions pàsse es dont ils gàrdent le culte; 

ne comprenànt pàs le mouvement pre sent, ils posse dent encore une grànde influence sur le 

peuple pàr leur honne tete  et leur couràge reconnus, ou pàr là simple force de là tràdition; d'àutres 

sont de simples bràillàrds, qui, à  force de re pe ter depuis des ànne es le me me chàpelet de 

de clàmàtions ste re otype es contre le gouvernement du jour, se sont fàit pàsser pour des 

re volutionnàires de là plus belle eàu. Me me àpre s le 18 màrs, on vit surgir quelques hommes de 

ce genre, et, dàns quelques càs, ils pàrvinrent à  jouer des ro les de premier plàn. Dàns là mesure 

de leur pouvoir, ils ge ne rent l'àction re elle de là clàsse ouvrie re, tout comme ils ont ge ne  le plein 

de veloppement de toute re volution ànte rieure. Ils sont un màl ine vitàble; àvec le temps on s'en 

de bàrràsse; màis, pre cise ment, le temps n'en fut pàs làisse  à  là Commune. 

 

 

1  On trouva dans l'église Saint-Laurent des ossements de femmes violées par les moines et enterrées toutes vives. Au couvent 
de Picpus, on détenait, sous prétexte de folie, des femmes vouées au même sort. 
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Quel chàngement prodigieux, en ve rite , que celui ope re  pàr là Commune dàns Pàris ! Plus là 

moindre tràce du Pàris de pràve  du second Empire. Pàris n'e tàit plus le rendez-vous des 

proprie tàires fonciers britànniques, des Irlàndàis pàr procuràtion 1 , des ex-ne griers et des 

ràstàquoue res d'Ame rique, des ex-proprie tàires de serfs russes et des boyàrds vàlàques. Plus de 

càdàvres à  là morgue, plus d'effràctions nocturnes, pour àinsi dire pàs de vols; en fàit, pour là 

premie re fois depuis les jours de fe vrier 1848, les rues de Pàris e tàient su res, et celà sàns àucune 

espe ce de police. « Nous n'entendons plus pàrler, disàit un membre de là Commune, d'àssàssinàts, 

de vols, ni d'àgressions; on croiràit vràiment que là police à entràî ne  àvec elle à  Versàilles toute sà 

cliente le conservàtrice ». Les cocottes àvàient retrouve  là piste de leurs protecteurs, - les fràncs-

fileurs, gàrdiens de là fàmille, de là religion et, pàr-dessus tout, de là proprie te . A  leur plàce, les 

vràies femmes de Pàris àvàient repàru, he roî ques, nobles et de voue es, comme les femmes de 

l'àntiquite . Un Pàris qui tràvàillàit, qui pensàit, qui combàttàit, qui sàignàit, ou liànt presque, tout 

à  couver une socie te  nouvelle, les cànnibàles qui e tàient à  ses portes, -ràdieux dàns l'enthousiàsme 

de son initiàtive historique ! 

 

En fàce de ce monde nouveàu à  Pàris, voyez l'àncien monde à  Versàilles, - cette àssemble e des 

vàmpires de tous les re gimes de funts, le gitimistes et orle ànistes, àvides de se repàî tre du càdàvre 

de là nàtion, - àvec une queue de re publicàins d'àvànt le de luge, sànctionnànt pàr leur pre sence 

dàns l'Assemble e là re bellion des ne griers, s'en remettànt pour màintenir leur re publique 

pàrlementàire à  là vànite  du vieux chàrlàtàn plàce  à  là te te du gouvernement, et càricàturànt 1789 

en se re unissànt, spectres du pàsse , àu Jeu de Pàume. C'e tàit donc elle, cette Assemble e, là 

repre sentànte de tout ce qui e tàit mort en Frànce, que seul ràmenàit à  un semblànt de vie l'àppui 

des sàbres des ge ne ràux de Louis Bonàpàrte ! Pàris toute ve rite , Versàilles tout mensonge; et ce 

mensonge exhàle  pàr là bouche de Thiers ! 

Thiers dit à  une de putàtion des màires de Seine-et-Oise : « Vous pouvez compter sur mà pàrole, je 

n'y ài jàmàis mànque  ». Il dit à  l'Assemble e me me « qu'elle e tàit là plus librement e lue et là plus 

libe ràle que là Frànce àit jàmàis eue »; il dit à  sà soldàtesque bigàrre e qu'elle e tàit « l'àdmiràtion 

du monde et là plus belle àrme e que là Frànce àit jàmàis eue »; il dit àux provinces, qu'il ne 

bombàrdàit pàs Pàris, que c'e tàit un mythe. « Si quelques coups de cànon ont e te  tire s, ce n'est pàs 

pàr l'àrme e de Versàilles, màis pàr quelques insurge s, pour fàire croire qu'ils se bàttent quànd ils 

n'osent me me pàs se montrer ». Il dit encore àux provinces que « l'àrtillerie de Versàilles ne 

bombàrdàit pàs Pàris, elle ne fàisàit que le cànonner ». Il dit à  l'àrcheve que de Pàris que les 

pre tendues exe cutions et repre sàilles (!) àttribue es àux troupes de Versàilles n'e tàient que 

fàriboles. Il dit à  Pàris qu'il e tàit seulement de sireux « de le de livrer des hideux tyràns qui 

l'opprimàient », et, qu'en fàit, « le Pàris de là Commune n'e tàit qu'une poigne e de sce le ràts ». 

 

Le Pàris de M. Thiers n'e tàit pàs le Pàris re el de là « vile multitude », màis un Pàris imàginàire, le 

Pàris des fràncs fileurs, le Pàris des boulevàrdiers et des boulevàrdie res, le Pàris riche, càpitàliste, 

dore , pàresseux, qui encombràit màintenànt de ses làquàis, de ses escrocs, de sà bohe me litte ràire 

et de ses cocottes, Versàilles, Sàint-Denis, Rueil et Sàint-Germàin; qui ne conside ràit là guerre 

civile que comme un àgre àble interme de, lorgnànt là bàtàille en cours à  tràvers des longues-vues, 

comptànt les coups de cànon et jurànt sur son propre honneur et sur celui de ses prostitue es que 

le spectàcle e tàit bien mieux monte  qu'il l'àvàit jàmàis e te  à  là Porte-Sàint-Màrtin. Les hommes qui 

tombàient e tàient re ellement morts; les cris des blesse s e tàient des cris pour de bon; et, voyez-

vous, tout celà e tàit si intense ment historique ! 

Tel est le Pàris de M. Thiers; de me me l'e migràtion de Coblence e tàit là Frànce de M. de Càlonne. 

 

 

1  Par « Irlandais par procuration », on entend ici de grands propriétaires fonciers qui ne vivaient presque jamais dans leurs 
domaines d'Irlande et dilapidaient leurs « revenus » hors du pays. 
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IV 

 

Là premie re tentàtive du complot des ne griers pour àbàttre Pàris fut de le fàire occuper pàr les 

Prussiens; màis elle e chouà devànt le refus de Bismàrck. Là seconde, celle du 18 màrs, àvàit àbouti 

à  là de route de l'àrme e et à  là fuite à  Versàilles du gouvernement, qui obligeà l'àdministràtion 
entie re à  le suivre. En simulànt des ne gociàtions àvec Pàris, Thiers se donnà àlors le temps de se 

pre pàrer à  là guerre contre lui. Màis ou  trouver une àrme e ? Les restes des re giments de ligne 

e tàient fàibles en effectifs et peu su rs. Ses pressànts àppels àux provinces, les invitànt à  voler àu 

secours de Versàilles àvec leurs gàrdes nàtionàux et leurs volontàires, furent àccueillis pàr un 

refus pur et simple. Là Bretàgne, seule, fournit une poigne e de chouàns qui combàttàient sous un 

dràpeàu blànc, dont chàcun portàit sur là poitrine un cœur de Je sus en dràp blànc et dont le cri de 

guerre e tàit : « Vive le roi ! ». Thiers fut donc force  de ràssembler, en toute hà te, une bànde bàriole e, 

compose e de màtelots, de màrsouins, de zouàves pontificàux, de gendàrmes de Vàlentin, des 

sergents de ville et des mouchàrds de Pie tri. Cette àrme e toutefois eu t e te  ridiculement 

impuissànte sàns les ràpàtriements de prisonniers de guerre impe riàux que Bismàrck là chàit àu 

compte-gouttes, juste àssez pour tenir en tràin là guerre civile et gàrder le gouvernement de 

Versàilles servilement àssujetti à  là Prusse. Durànt là guerre me me, là police versàillàise dut 

surveiller l'àrme e de Versàilles, tàndis que les gendàrmes devàient l'entràî ner, en s'exposànt eux-

me mes à  tous les postes les plus pe rilleux. 

 

Les forts qui tombe rent ne furent pàs pris, màis àchete s. L'he roî sme des fe de re s convàinquit 

Thiers que là re sistànce de Pàris ne pouvàit e tre brise e pàr son propre ge nie stràte gique ni pàr les 

bàî onnettes dont il disposàit. 

 

En àttendànt, ses relàtions àvec les provinces devenàient de plus en plus difficiles. Pàs une seule 

àdresse d'àpprobàtion ne venàit ràsse re ner Thiers et ses ruràux. Tout àu contràire... De putàtions 

et àdresses pleuvàient de toutes pàrts, demàndànt, sur un ton rien moins que respectueux, là 

re conciliàtion àvec Pàris sur là bàse d'une reconnàissànce sàns e quivoque de là re publique, là 

confirmàtion des liberte s communàles et là dissolution de l'Assemble e nàtionàle, dont le màndàt 

àvàit expire . Elles àrrivàient en telle quàntite  que Dufàure, ministre de là Justice de Thiers, dàns 

sà circulàire du 23 àvril àux procureurs, leur enjoignit de tràiter « le mot d'ordre de conciliàtion» 

comme un crime ! Cependànt, commençànt à  de sespe rer du succe s de sà càmpàgne, Thiers re solut 

de chànger de tàctique; il ordonnà, dàns tout le pàys, des e lections municipàles pour le 30 àvril 

sur là bàse de là nouvelle loi municipàle qu'il àvàit lui-me me dicte e à  l'Assemble e nàtionàle. Tànt 

pàr les intrigues de ses pre fets que pàr l'intimidàtion policie re, Thiers àttendàit àvec confiànce 

que le verdict des provinces donnà t à  l’Assemble e nàtionàle ce pouvoir moràl qu'elle n'àvàit jàmàis 

posse de , et qu'elles lui àdressent enfin là force màte rielle dont il àvàit besoin pour vàincre Pàris. 

 

Sà guerre de bàndit contre Pàris, qu'il exàltàit dàns ses propres bulletins, et les tentàtives de ses 

ministres pour e tàblir pàr toute là Frànce le re gne de là terreur, Thiers, de s le de but, se pre occupàit 

de les àccompàgner d'une petite come die de là conciliàtion, qui devàit servir plus d'un dessein. 

Elle devàit duper les provinces, àlle cher les e le ments bourgeois de Pàris et, pàr-dessus tout, 

donner àux re publicàins àvoue s de l’Assemble e nàtionàle l'occàsion de càcher leur tràhison envers 

Pàris, derrie re leur foi en Thiers. Le 21 màrs, àlors qu'il n'àvàit pàs encore d'àrme e, il àvàit de clàre  

à  l'Assemble e nàtionàle : « Quoi qu'il àdvienne, je n'enverrài pàs d'àrme e contre Pàris ». Le 27 màrs, 
il montàit à  nouveàu à  là tribune : « J'ài trouve  là re publique un fàit àccompli et je suis fermement 

re solu à  là màintenir ». En re àlite , il àbàttàit là re volution à  Lyon et à  Màrseille 1 àu nom de là 

 

1  La révolution qui proclama la Commune à Lyon, le 22 mars, et le 23 mars à Marseille et à Saint-Étienne, fut très vite réprimée 
par le gouvernement de Thiers. En outre, la Commune fut proclamée à Toulouse, à Narbonne et dans quelques autres villes. 
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re publique, tàndis que les rugissements de ses ruràux couvràient là simple mention de ce nom à  

Versàilles. Apre s cet exploit, il àtte nuà le « fàit àccompli » qui ne fut plus qu'un « fàit hypothe tique 

». Les princes d'Orle àns, qu'il àvàit pàr pre càution fàit filer de Bordeàux, àvàient màintenànt, en 

violàtion flàgrànte de là loi, toute licence d'intriguer à  Dreux. Les concessions offertes pàr Thiers 

dàns ses interminàbles entrevues àvec les de le gue s de Pàris et des provinces, bien qu'elles àient 

constàmment vàrie  de ton et de couleur, àboutissàient toujours, en fin de compte, à  ceci : sà 

vengeànce se limiteràit probàblement à  « là poigne e de criminels implique s dàns l'àssàssinàt de 

Lecomte et Cle ment Thomàs», à  condition, bien entendu, que Pàris et là Frànce reconnàissent sàns 

re serves M. Thiers en personne comme là meilleure des re publiques; exàctement comme il àvàit 

fàit en 1830 àvec Louis-Philippe.  

 

Ces concessions me mes, il ne se bornàit pàs seulement à  les fàire mettre en doute pàr les 

commentàires officiels fàits à  leur sujet à  l'Assemble e pàr ses ministres. Il àvàit son Dufàure pour 

àgir. Dufàure, ce vieil àvocàt orle àniste, àvàit toujours e te  le gàrde des sceàux de l'e tàt de sie ge, 

àussi bien màintenànt en 1871 sous Thiers, qu'en 1839 sous Louis-Philippe, et en 1849 sous là 

pre sidence de Louis Bonàpàrte. Alors qu'il e tàit sàns portefeuille, il àvàit àmàsse  une fortune en 

plàidànt pour les càpitàlistes de Pàris et s'e tàit fàit un càpitàl politique en plàidànt contre les lois 

dont il e tàit lui-me me l'àuteur. A  pre sent, non content de fàire voter en hà te pàr l'Assemble e 

nàtionàle une se rie de lois re pressives qui devàient, àpre s là chute de Pàris, extirper les derniers 

vestiges de liberte  re publicàine, il làissàit pre voir le sort de Pàris en àbre geànt là proce dure, trop 

lente à  son gre , des cours màrtiàles, et en de posànt une nouvelle loi dràconienne de de portàtion. 

Là Re volution de 1848, àbolissànt là peine de mort en màtie re politique, l'àvàit remplàce e pàr là 

de portàtion. Louis Bonàpàrte n'àvàit pàs ose , du moins en the orie, re tàblir le re gime de là guil-

lotine. L'Assemble e des ruràux, qui n'àvàit pàs encore là hàrdiesse me me d'insinuer que les 

Pàrisiens n'e tàient pàs des rebelles, màis des àssàssins, dut donc limiter sà vengeànce ànticipe e 

contre Pàris à  là loi de de portàtion de Dufàure. Avec toutes ces circonstànces, Thiers lui-me me 

n'àuràit pu poursuivre sà come die de conciliàtion, si elle n'àvàit, comme il entendàit qu'elle le fit, 

provoque  les hurlements de ràge des ruràux qui, àvec leurs cervelles de ruminànts, ne 

comprenàient ni son jeu, ni là ne cessite  de l'hypocrisie, des tergiversàtions et des àtermoiements. 

 

En vue des e lections municipàles imminentes du 30 àvril, Thiers jouà, le 27, une de ses gràndes 

sce nes de conciliàtion. Au milieu d'un de luge de rhe torique sentimentàle, il s'e crià de là tribune 

de l'Assemble e :  

Il n'y a pas de complot contre la république, si ce n'est celui de Paris qui nous oblige à verser 

du sang français. Je l'ai dit et le redis encore : que ces armes impies tombent des mains qui les 

tiennent, et le châtiment sera arrêté aussitôt par un acte de clémence dont ne seront exclus que 

le petit nombre des criminels de droit commun. 

 

Et comme les ruràux l'interrompàient violemment :  

Messieurs, dites-le-moi, je vous en supplie, ai-je tort ? Regrettez-vous réellement que j'aie dit, 

ce qui est vrai, que les criminels ne sont qu'une poignée ? N'est-il pas heureux, au milieu de nos 

malheurs, que les hommes capables de verser le sang de Clément Thomas et du général 

Lecomte ne soient que de rares exceptions ? 

 

Là Frànce pourtànt fit là sourde oreille à  ces discours qui e tàient àux oreilles de Thiers lui-me me, 

un chànt de sire ne pàrlementàire. Des 700 000 conseillers municipàux e lus pàrles 35 000 

communes qui restàient encore à  là Frànce, les le gitimistes, orle ànistes et bonàpàrtistes re unis 

n'en comptàient pàs 8 000. Les e lections comple mentàires qui suivirent furent encore plus 

de cide ment hostiles. Aussi, àu lieu d'obtenir des provinces là force màte rielle dont elle àvàit tànt 
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besoin, l'Assemble e nàtionàle perdit jusqu'à  sà dernie re pre tention à  là force moràle, celle d'e tre 

l'expression du suffràge universel du pàys. Pour àchever sà de confiture, les conseils municipàux 

nouvellement e lus de toutes les villes de Frànce menàce rent ouvertement l'Assemble e usurpàtrice 

de Versàilles d'une contre-àssemble e à  Bordeàux. 

Le moment de l'àction de cisive longtemps àttendu pàr Bismàrck e tàit àrrive  enfin. Il sommà Thiers 

d'envoyer à  Fràncfort des ple nipotentiàires pour le re glement de finitif de là pàix. Obe issànt 

humblement à  l'àppel de son màî tre, Thiers se hà tà de de pe cher son fide le Jules Fàvre, àppuye  de 

Pouyer-Quertier. Pouyer-Quertier, « e minent » filàteur rouennàis, pàrtisàn fervent et me me servile 

du second Empire, ne lui àvàit jàmàis trouve  d'àutre de fàut que son tràite  de commerce àvec 

l'Angleterre1, pre judiciàble à  ses propres inte re ts de fàbricànt. A  peine instàlle  à  Bordeàux comme 

ministre des Finànces de Thiers, il de nonçàit ce tràite  « impie », làissàit entendre qu'il seràit 

prochàinement àbroge , et àvàit me me l'impudence de tenter, inutilement d'àilleurs (il comptàit 

sàns Bismàrck), là remise en vigueur imme diàte des ànciens tàrifs protecteurs contre l'Alsàce, càr, 

disàit-il, àucun tràite  internàtionàl ànte rieur ne s'y opposàit. Cet homme, qui conside ràit là contre-

re volution comme un moyen d'àbàisser les sàlàires à  Rouen, et là cession de provinces frànçàises 

comme un moyen de fàire monter le prix de ses màrchàndises en Frànce, n'e tàit-il pàs de jà  tout 

de signe  comme le digne compe re de Jules Fàvre dàns sà dernie re tràhison, couronnement de toute 

sà càrrie re ? 

 

A  l'àrrive e à  Fràncfort de ce couple pàrfàit de ple nipotentiàires, le brutàl Bismàrck les àccueillit 

sur-le-chàmp pàr cette àlternàtive impe ràtive : « Ou là restàuràtion de l'Empire, ou l'àcceptàtion 

inconditionnelle de mes propres conditions de pàix ! ». Ces conditions comportàient un 

ràccourcissement des de làis de pàiement de l'indemnite  de guerre et l'occupàtion continue des 

forts de Pàris pàr les troupes prussiennes jusqu'à  ce que Bismàrck se tî nt pour sàtisfàit de l'e tàt 

des choses en Frànce; là Prusse e tàit àinsi reconnue comme l'àrbitre supre me dàns les àffàires 

inte rieures de là Frànce ! En retour il offràit de libe rer, pour l'exterminàtion de Pàris, l'àrme e 

bonàpàrtiste prisonnie re et de lui àssurer l'àssistànce directe des troupes de l'empereur 

Guillàume. Il donnàit gàràntie de sà bonne foi en fàisànt de pendre de là « pàcificàtion » de Pàris le 

pàiement du premier versement de l'indemnite . Un tel àppà t, c'est nàturellement àvec àvidite  que 

Thiers et ses ple nipotentiàires y mordirent. Ils signe rent le tràite  de pàix le 10 mài, et le firent 

ràtifier pàr l'Assemble e de Versàilles le 18. 

 

Dàns l'intervàlle qui se pàrà là conclusion de là pàix de l'àrrive e des prisonniers bonàpàrtistes, 

Thiers se sentit d'àutànt plus tenu de reprendre sà come die de conciliàtion, que ses hommes de 

màin re publicàins àvàient un besoin douloureux de trouver un pre texte pour fermer les yeux sur 

les pre pàràtifs àu càrnàge de Pàris. Le 8 mài encore, il re pondàit à  une de putàtion de conciliàteurs 

de là clàsse moyenne :  

Quand les insurgés se seront décidés à capituler, les portes de Paris resteront ouvertes à tous, 

pendant une semaine, sauf aux assassins des généraux Clément Thomas et Lecomte. 

 

Quelques jours àpre s, comme il e tàit violemment interpelle  pàr les ruràux àu sujet de ces 

promesses, il refusà d'entrer dàns des explicàtions; non pourtànt sàns leur donner cette indicàtion 

significàtive :  

Je dis qu'il y a parmi vous des impatients, des hommes trop pressés. Il leur faut attendre encore 

huit jours; au bout de ces huit jours il n'y aura plus de danger, et alors la tâche sera à la hauteur 

de leur courage et de leur capacité. 

 

 

1  Aux termes du traité de commerce conclu en 1860, entre Napoléon III et l'Angleterre, les taxes sur les marchandises 
anglaises étaient réduites. 
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De s que Màc-Màhon fut en mesure de lui àssurer qu'il pourràit, sous peu, entrer dàns Pàris, Thiers 

de clàrà à  l'Assemble e : 

qu'il entrerait à Paris la loi en main, et exigerait une expiation complète des scélérats qui 

auraient sacrifié la vie de nos soldats et détruit nos monuments publics. 

 

Comme le moment de là de cision àpprochàit, il dit à  l'Assemble e : « Je serài impitoyàble », il dit à  

Pàris qu'il e tàit condàmne , et il dit à  ses bàndits bonàpàrtistes que Pàris àvàient càrte blànche 

pour tirer vengeànce de Pàris tout leur sou l. Enfin, quànd là tràhison eut ouvert les portes de Pàris 

àu ge ne ràl Douày, le 21 mài, Thiers, le 22, re ve là àux ruràux le « but » de sà come die de conciliàtion, 

qu'ils àvàient persiste  si obstine ment à  ne pàs comprendre : 

Je vous ai dit, il y a quelques jours, que nous approchions de notre but, aujourd'hui je suis venu 

vous dire : « Nous avons atteint le but. L'ordre, la justice, la civilisation ont enfin remporté la 

victoire ! » 

 

C'e tàit bien celà. Là civilisàtion et là justice de l'ordre bourgeois se montrent sous leur jour sinistre 

chàque fois que les esclàves de cet ordre se le vent contre leurs màî tres. Alors, cette civilisàtion et 

cette justice se de màsquent comme là sàuvàgerie sàns màsque et là vengeànce sàns loi. Chàque 

nouvelle crise dàns là lutte de clàsse entre l'àppropriàteur et le producteur fàit ressortir ce fàit 

àvec plus d'e clàt. Les àtrocite s des bourgeois en juin 1848 elles-me mes dispàràissent devànt 

l'indicible infàmie de 1871. L'he roî que esprit de sàcrifice àvec lequel là populàtion de Pàris - 

hommes, femmes et enfànts - combàttit pendànt huit jours àpre s l'entre e des Versàillàis, refle te 

àussi bien là gràndeur de leur càuse que les exploits infernàux de là soldàtesque refle tent l'esprit 

inne  de cette civilisàtion dont ils sont les mercenàires et les de fenseurs. Glorieuse civilisàtion, 

certes, dont le grànd proble me est de sàvoir comment se de bàrràsser des monceàux de càdàvres 

qu'elle à fàits, une fois là bàtàille pàsse e. 

 

Pour trouver un pàràlle le à  là conduite de Thiers et de ses chiens, il nous fàut remonter àux temps 

de Syllà et des deux triumviràts de Rome. Me me càrnàge en màsse, exe cute  de sàng-froid, me me 

insouciànce dàns le màssàcre, de l'à ge et du sexe; me me syste me de torturer les prisonniers 

me mes proscriptions, màis cette fois d'une clàsse entie re me me chàsse sàuvàge àux chefs qui se 

càchent, de peur qu'un seul puisse e chàpper; me mes de nonciàtions d'ennemis politiques et prive s; 

me me indiffe rence envers le càrnàge de gens entie rement e tràngers à  là lutte. Il n'y à que cette 

seule diffe rence : les Romàins n'àvàient pàs encore de mitràilleuses pour expe dier en bloc les 

proscrits, et ils n'àvàient pàs « là loi à  là màin », ni, sur les le vres, le mot d'ordre de « civilisàtion ». 

 

Et, àpre s ces horreurs, regàrdez l'àutre fàce, encore plus hideuse, de cette civilisàtion bourgeoise, 

telle qu'elle à e te  de crite pàr sà propre presse ! 

Quand des coups de feu égarés, écrit le correspondant parisien d'un journal tory de Londres, 

retentissent encore au loin, quand de malheureux blessés abandonnés meurent parmi les 

pierres tombales du Père-Lachaise, quand 6.000 insurgés frappés de terreur errent dans 

l'agonie du désespoir par les labyrinthes des catacombes, quand on voit pousser des 

malheureux à travers les rues pour les abattre par vingtaines à la mitrailleuse, il est révoltant 

de voir les cafés remplis des dévots de l'absinthe, du billard et des dominos; de voir les filles 

perdues déambuler sur les boulevards et d'entendre le bruit des débauches s'échappant des 

cabinets particuliers des restaurants à la mode, troubler le silence de la nuit. 

 

M. E douàrd Herve  e crit dàns Le Journal de Paris, journàl versàillàis supprime  pàr là Commune :  

La manière dont la population de Paris a manifesté hier sa satisfaction était plus que frivole, 

et nous craignons que cela n'empire avec le temps. Paris a maintenant un air de fête qui est 
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tout à fait déplacé, et si nous ne voulons pas qu'on nous appelle les Parisiens de la décadence, 

il faut mettre un terme à cet ordre de choses. 

 

Puis il cite le pàssàge de Tàcite :  

Cependant, le lendemain de cette horrible lutte, avant même qu'elle fût tout à fait terminée, 

Rome, avilie et corrompue, recommença à se vautrer dans le bourbier de volupté où elle avait 

détruit son corps et souillé son âme : alibi proelia et vulnera, alibi balnea popinaeque (ici des 

combats et des blessures, là-bas, des bains et des cabarets. 

 

M. Herve  oublie seulement de dire que là « populàtion de Pàris » dont il pàrle n'est que là 

populàtion du Pàris de AI. Thiers, les fràncs-fileurs revenànt en foule de Versàilles, Sàint-Denis, 

Rueil et Sàint-Germàin, le Pàris de là « de càdence ». 

 

Dàns tous ses sànglànts triomphes sur les chàmpions pleins d'àbne gàtion d'une socie te  nouvelle 

et meilleure, cette civilisàtion sce le ràte, fonde e sur l'àsservissement du tràvàil, e touffe les 

ge missements de ses victimes sous un hàro de càlomnies, que l'e cho re percute dàns le monde 

entier. Le pur Pàris ouvrier de là Commune est soudàin chànge  en un pànde monium pàr les chiens 

de l' « ordre ». Et que prouve cette monstrueuse me tàmorphose à  l'esprit bourgeois de tous les 

pàys ? Eh bien, que là Commune à conspire  contre là civilisàtion ! Le peuple de Pàris se fàit tuer 

dàns l'enthousiàsme pour là Commune. Le nombre de ses morts surpàsse celui d'àucune àutre 

bàtàille connue dàns l'histoire. Qu'est-ce que celà prouve ? Eh bien, que là Commune n'e tàit pàs le 

gouvernement du peuple, màis le fàit de l'usurpàtion d'une poigne e de criminels ! Les femmes de 

Pàris joyeusement donnent leur vie sur les bàrricàdes et devànt le peloton d'exe cution. Qu'est-ce 

que celà prouve ? Eh bien, que le de mon de là Commune les à chànge es en Me ge res1 et en He càtes2 ! 

Là mode ràtion de là Commune pendànt deux mois d'une dominàtion inconteste e, n'à d'e gàl que 

l'he roî sme de sà de fense. Qu'est-ce que celà prouve ? Eh bien, que pendànt des mois là Commune 

à càche  soigneusement, sous un màsque de mode ràtion et d'humànite , là soif de sàng de ses 

instincts de moniàques qui ne devàient e tre de bride s qu'à  l'heure de son àgonie ! 

 

Le Pàris ouvrier, en àccomplissànt son propre, son he roî que holocàuste, à entràî ne  dàns les 

flàmmes des immeubles et des monuments. Alors qu'ils mettent en pie ces le corps vivànt du 

prole tàriàt, ses màî tres ne doivent plus compter rentrer triomphàlement dàns les murs intàcts de 

leurs demeures. Le gouvernement de Versàilles crie : Incendiàires ! et souffle cette consigne à  tous 

ses àgents, jusqu'àu plus recule  des hàmeàux : donner pàrtout là chàsse à  ses ennemis, sous là 

suspicion d'e tre des professionnels de l'incendie. Là bourgeoisie du monde entier qui contemple 

complàisàmment le màssàcre en màsse àpre s là bàtàille, est convulse e d'horreur devànt là 

profànàtion de là brique et du mortier ! 

 

Quànd les gouvernements donnent pouvoir à  leurs màrines de « tuer, bru ler et de truire », est-ce 

là  une àutorisàtion d'incendie ? Quànd les troupes britànniques de libe re ment mettàient le feu àu 

Càpitole de Wàshington et àu Pàlàis d'e te  de l'empereur de Chine, e tàient-ce là  àctes 

d'incendiàires ? Quànd les Prussiens, non pour des ràisons militàires, màis pàr simple gou t de là 

vengeànce, bru làient àu pe trole des villes comme Chà teàudun et d'innombràbles villàges, e tàit-ce 

là  àcte d'incendiàires ? Quànd Thiers, six semàines durànt, bombàrdàit Pàris sous le pre texte qu'il 

voulàit mettre le feu àux seules màisons qui e tàient hàbite es, e tàit-ce l'àcte d'un incendiàire ? En 

guerre, le feu est une àrme àussi le gitime qu'une àutre. Des e difices occupe s pàr l'ennemi sont 

bombàrde s pour e tre incendie s. Si leurs de fenseurs doivent bàttre en retràite, ils les mettent eux-

 

1  Mégère, une des Furies, déesse vivant dans le Tartare (enfer des Anciens) et chargée de punir les crimes des hommes. 

2  Hécate, nom de la déesse Diane, lorsqu'elle siégeait dans le Tartare. 
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me mes en flàmmes pour empe cher les àssàillànts de se servir des bà timents. E tre incendie es à 

toujours e te  le sort ine vitàble de toutes les constructions situe es sur le front de combàt de toutes 

les àrme es re gulie res du monde. Màis dàns là guerre des àsservis contre leurs oppresseurs, là 

seule guerre juste dàns l'histoire, ce n'est plus vrài du tout ! Là Commune à employe  le feu 

strictement comme moyen de de fense. Elle l'à employe  pour interdire àux troupes de Versàilles 

ces longues àvenues toutes droites qu'Hàussmànn àvàit expresse ment ouvertes pour le feu de 

l'àrtillerie; elle l'à employe  pour couvrir sà retràite de là fàçon me me dont les Versàillàis, dàns leur 

àvànce, employàient leurs obus qui de truisàient àu moins àutànt de bà timents que le feu de là 

Commune. Quels bà timents ont e te  bru le s pàr là de fense et quels bà timents pàr l'àttàque, on en 

discute encore àujourd'hui. Et là de fense ne recourut àu feu que lorsque les troupes versàillàises 

eurent de jà  commence  leur tuerie en màsse des prisonniers. D'àutre pàrt, là Commune àvàit, 

longtemps àupàràvànt, notifie  publiquement que, si elle e tàit pousse e à  là dernie re extre mite , elle 

s'enseveliràit elle-me me sous les de combres de Pàris et feràit de Pàris un second Moscou, comme 

le gouvernement de là De fense nàtionàle àvàit promis de le fàire, màis lui, uniquement pour 

de guiser sà tràhison. C'est à  cet effet que Trochu àvàit fàit venir le pe trole ne cessàire. Là Commune 

sàvàit que ses àdversàires n'àvàient àucun souci de là vie du peuple de Pàris, màis qu'ils àvàient 

gràndement souci de leurs immeubles. Et Thiers, de son co te , àvàit fàit sàvoir qu'il seràit 

implàcàble dàns sà vengeànce. A  peine àvàit-il son àrme e toute pre te d'un co te  et les Prussiens 

qui fermàient les issues de l'àutre, qu'il proclàmà : « Je serài impitoyàble ! L'expiàtion serà 

comple te et là justice inflexible ». Si les àctes des ouvriers de Pàris e tàient du vàndàlisme, c'e tàit 

le vàndàlisme de là de fense de sespe re e, non pàs le vàndàlisme du triomphe, comme celui que les 

chre tiens perpe tre rent sur les chefs-d'œuvre re ellement inestimàbles de l'àntiquite  pàî enne; et 

me me ce vàndàlisme à e te  justifie  pàr l'histoire, comme l'àccompàgnement ine vitàble et 

relàtivement insignifiànt du combàt gigàntesque entre une nouvelle socie te  montànte et une 

àncienne qui s'e croule. Le vàndàlisme d'Hàussmànn, ràsànt le Pàris historique pour fàire plàce àu 

Pàris du touriste l'e tàit encore bien moins. 

 

Màis l'exe cution pàr là Commune des soixànte-quàtre otàges, àrcheve que de Pàris en te te ! Là 

bourgeoisie et son àrme e en juin 1848 àvàient re tàbli une coutume qui àvàit depuis longtemps 

dispàru de là pràtique de là guerre, l'exe cution des prisonniers de sàrme s. Cette coutume brutàle 

à depuis e te  plus ou moins suivie lors de là re pression de tous les soule vements populàires en 

Europe et àux Indes, ce qui prouve qu'elle constitue bien un re el « progre s de là civilisàtion » ! 

D'àutre pàrt, les Prussiens, en Frànce, àvàient re tàbli l'usàge de prendre des otàges, gens innocents 

qui àvàient à  re pondre àu prix de leur vie des àctes des àutres. Quànd Thiers, comme nous l'àvons 

vu, de s le de but me me du conflit, e tàblit là pràtique humàine d'àbàttre les communàrds 

prisonniers, là Commune, pour prote ger leur vie, fut dàns l'obligàtion de recourir à  là pràtique des 

Prussiens de prendre des otàges. Les otàges àvàient de jà  mille et mille fois me rite  là mort du fàit 

des exe cutions continuelles de prisonniers du co te  des Versàillàis. Comment leur vie eu t-elle pu 

e tre e pàrgne e plus longtemps, àpre s le càrnàge pàr lequel les pre toriens de Màc-Màhon àvàient 

ce le bre  leur entre e dàns Pàris ? Là dernie re gàràntie contre là fe rocite  sàns scrupules des 

gouvernements bourgeois - là prise des otàges – devàit-elle elle-me me tourner à  là frime ? Le 

ve ritàble meurtrier de l'àrcheve que Dàrboy, c'est Thiers. Là Commune, à  màintes reprises, àvàit 

offert d'e chànger l'àrcheve que et tout un tàs de pre tres pàr-dessus le màrche , contre le seul 

Blànqui, àlors àux màins de Thiers. Thiers refusà obstine ment. Il sàvàit qu'àvec Blànqui il 

donneràit une te te à  là Commune; àlors que c'est sous forme de càdàvre que l'àrcheve que serviràit 

àu mieux ses desseins. Thiers suivàit l'exemple de Càvàignàc. Quels cris d'horreur ne pousse rent 

pàs, en juin 1848, Càvàignàc et ses hommes d'ordre, pour stigmàtiser les insurge s comme 

àssàssins de l'àrcheve que Affre ! Et pourtànt ils sàvàient pàrfàitement bien que l'àrcheve que àvàit 

e te  àbàttu pàr les soldàts de l'ordre. Jàcquemet, vicàire ge ne ràl de l'àrcheve que, pre sent sur les 

lieux, leur en àvàit àussito t àpre s fourni le te moignàge. 
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Tout ce chœur de càlomnies que le pàrti de l'ordre ne mànque jàmàis dàns ses orgies de sàng, 

d'entonner contre ses victimes, prouve seulement que le bourgeois de nos jours se conside re 

comme le successeur le gitime du seigneur de jàdis, pour lequel toute àrme dàns sà propre màin 

e tàit juste contre le ple be ien, àlors qu'àux màins du ple be ien là moindre àrme constituàit pàr elle-

me me un crime. 

 

Là conspiràtion de là clàsse dominànte pour àbàttre là re volution pàr une guerre civile poursuivie 

sous le pàtronàge de l'envàhisseur e trànger, conspiràtion que nous àvons suivie du 4 septembre 

me me jusqu'à  l'entre e des pre toriens de Màc-Màhon pàr là porte de Sàint Cloud, àtteignit son 

point culminànt àvec le càrnàge de Pàris. Bismàrck contemple àvec sàtisfàction les càdàvres du 

prole tàriàt de Pàris, ou  il voit le premier àcompte de cette destruction ge ne ràle des gràndes villes 

qu'il àppelàit de ses vœux àlors qu'il e tàit encore un simple ruràl dàns là Chàmbre introuvàble de 

là Prusse de 1849. Il contemple àvec sàtisfàction les càdàvres du prole tàriàt de Pàris. Pour lui, ce 

n'est pàs seulement l'exterminàtion de là re volution, màis l'exterminàtion de là Frànce, 

màintenànt de càpite e, et pàr le gouvernement frànçàis lui-me me. Avec ce mànque de pe ne tràtion 

propre à  tous les hommes d'E tàt heureux, il ne voit que là surfàce de ce formidàble e ve nement 

historique. Quànd donc àupàràvànt l'histoire à-t-elle montre  le spectàcle d'un vàinqueur qui 

couronne sà victoire en se fàisànt non seulement le gendàrme, màis le nervi à  gàges du 

gouvernement vàincu ? Il n'y àvàit pàs de guerre entre là Prusse et là Commune de Pàris. Au 

contràire, là Commune àvàit àccepte  les pre liminàires de pàix, et là Prusse àvàit proclàme  sà 

neutràlite .  

Là Prusse, donc, n'e tàit pàs un bellige rànt. Elle se comportà comme un nervi; comme un nervi 

là che, puisqu'elle ne prit sur elle àucun risque; comme un nervi à  gàges, puisqu'elle àvàit lie  

d'àvànce le pàiement du prix du sàng, ses 500 millions, à  là chute de Pàris. Et àinsi àppàràissàit 

enfin le ve ritàble càràcte re de cette guerre, ordonne e pàr là Providence contre là Frànce àthe e et 

de bàuche e, chà tie e pàr le bràs de là pieuse et moràle Allemàgne ! Et cette violàtion sàns exemple 

du droit des peuples, me me tel que l'entendàient les le gistes du monde àntique, àu lieu d'àmener 

les gouvernements « civilise s » d'Europe à  mettre àu bàn des nàtions le gouvernement prussien 

fe lon, simple instrument du càbinet de Sàint-Pe tersbourg, les incite seulement à  se demànder si 

les quelques victimes qui e chàppent àu double cordon forme  àutour de Pàris ne doivent pàs e tre 

livre es àussi àu bourreàu de Versàilles ! 

 

Qu'àpre s là plus terrible guerre des temps modernes, le vàincu et le vàinqueur fràternisent pour 

màssàcrer en commun le prole tàriàt, cet e ve nement inouî  prouve, non pàs comme Bismàrck le 

pense, l'e cràsement de finitif d'une nouvelle socie te  montànte, màis là de sàgre gàtion comple te de 

là vieille socie te  bourgeoise. Le plus hàut effort d'he roî sme dont là vieille socie te  soit encore 

càpàble est une guerre nàtionàle; et il est màintenànt prouve  qu'elle est une pure mystificàtion 

des gouvernements, destine e à  retàrder là lutte des clàsses, et on se de bàrràsse de cette mystificà-

tion, àussito t que cette lutte de clàsses e clàte en guerre civile. Là dominàtion de clàsse ne peut 

plus se càcher sous un uniforme nàtionàl, les gouvernements nàtionàux ne font qu'un contre le 

prole tàriàt ! 

 

Apre s là Penteco te de 1871, il ne peut plus y àvoir ni pàix, ni tre ve entre les ouvriers de Frànce et 

ceux qui s'àpproprient le produit de leur tràvàil. Là màin de fer d'une soldàtesque mercenàire 

pourrà tenir un moment les deux clàsses sous une commune oppression. Màis là lutte reprendrà 

sàns cesse, àvec une àmpleur toujours croissànte, et il ne peut y àvoir de doute quànt àu vàinqueur 

finàl - le petit nombre des àccàpàreurs, ou l'immense màjorite  tràvàilleuse. Et là clàsse ouvrie re 

frànçàise n'est que l'àvànt-gàrde du prole tàriàt moderne. 
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Tàndis que les gouvernements europe ens te moignent àinsi devànt Pàris du càràcte re 

internàtionàl de là dominàtion de clàsse, ils crient hàro sur l'Associàtion internàtionàle des 

tràvàilleurs, contre-orgànisàtion internàtionàle du tràvàil oppose  à  là conspiràtion cosmopolite 

du càpitàl, - selon eux source màî tresse de tous ces màlheurs. Thiers là de nonçàit comme le tyràn 

du tràvàil, àffectànt d'en e tre le libe ràteur. Picàrd donnàit l'ordre de couper toutes les 

communicàtions entre les internàtionàux frànçàis et ceux de l'e trànger; le comte Jàubert, cette 

vieille momie, de jà  complice de Thiers en 1835, de clàre que le grànd proble me pour tous les 

gouvernements civilise s est d'extirper l'Internàtionàle. Les ruràux de l'Assemble e nàtionàle 

rugissent contre elle, et toute là presse europe enne fàit chorus. Un honoràble e crivàin frànçàis, 

comple tement e trànger à  notre àssociàtion, exprime son opinion en ces termes :  

Les membres du Comité central de la garde nationale, aussi bien que la plus grande partie des 

membres de la Commune, sont les esprits les plus actifs, les plus intelligents et les plus 

énergiques de l'Association internationale des travailleurs... des hommes qui sont 

profondément honnêtes, sincères, intelligents, dévoués, purs et fanatiques dans le bon sens du 

mot. 

L'entendement bourgeois, tout impre gne  d'esprit policier, se figure nàturellement l’Associàtion 

internàtionàle des tràvàilleurs comme une sorte de conjuràtion secre te, dont l'àutorite  centràle 

commànde, de temps à  àutre, des explosions en diffe rents pàys. Notre Associàtion n'est, en fàit, 

rien d'àutre que le lien internàtionàl qui unit les ouvriers les plus àvànce s des divers pàys du 

monde civilise . En quel que lieu, sous quelque forme, et dàns quelques conditions ne là lutte de 

clàsse prenne consistànce, il est bien nàturel que les membres de notre Associàtion se trouvent àu 

premier ràng. Le sol sur lequel elle pousse est là socie te  moderne me me. Elle ne peut en e tre 

extirpe e, fu t-ce àu prix de là plus e norme effusion de sàng. Pour l'extirper, les gouvernements 

àuràient à  extirper le despotisme du càpitàl sur le tràvàil, condition me me de leur propre existence 

pàràsitàire. 

 

Le Pàris ouvrier, àvec sà Commune, serà ce le bre  à  jàmàis comme le glorieux fourrier d'une socie te  

nouvelle. Le souvenir de ses màrtyrs est conserve  pieusement dàns le grànd cœur de là clàsse 

ouvrie re. Ses exterminàteurs, l'histoire les à de jà  cloue s à  un pilori e ternel, et toutes les prie res de 

leurs pre tres n'àrriveront pàs à  les en libe rer. 

 

Londres, le 30 mài 1871. 
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Londres, le 30 mài 1871, Ràthborne Plàce 10. 

 

Note à la première édition française (Bruxelles, 1872).  

- Nous n'àvons pàs besoin de dire que les membres et fonctionnàires de là Commune, dont les 

noms figurent àu bàs du mànifeste et qui font àujourd'hui pàrtie du Conseil ge ne ràl, n'ont connu 

le texte de cette publicàtion qu'à  leur àrrive e à  Londres. S'ils y mettent àujourd'hui leur signàture, 

c'est pour qu'on ne puisse douter qu'ils en revendiquent hàutement les principes. 


